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Résumé 

La stratégie française énergie climat (SFEC), présentée en novembre 2023, a été élaborée en 
fonction du paquet législatif européen « Ajustement à lôobjectif 55 »1 et constitue elle-même le 
fondement de la stratégie nationale bas carbone 3 (SNBC 3) et de la programmation pluriannuelle 
de lô®nergie (PPE 2024-2033), en cours dô®laboration. Afin de déterminer si les obligations 
r®glementaires, les aides existantes et les m®canismes dôaccompagnement poussent bien les 
entreprises du tertiaire marchand à déployer les investissements nécessaires à la tenue de la 
trajectoire de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre (GES) et de consommation dô®nergie, 
le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, la ministre de la transition 
énergétique et la ministre déléguée chargée des petites et moyennes entreprises, du commerce, 
de lôartisanat et du tourisme ont confi® au Conseil g®n®ral de lô®conomie et ¨ lôInspection g®n®rale 
de lôenvironnement et du d®veloppement durable une mission portant sur les outils de la rénovation 
énergétique des bâtiments du tertiaire marchand. 

La mission sôest int®ress®e ¨ lôensemble des activit®s du tertiaire d®fini par lôINSEE comme 
principalement marchand, à savoir : commerce, transports, activités financières, services rendus 
aux entreprises, services rendus aux particuliers, hébergement-restauration, immobilier, 
information-communication, et quelle que soit la surface occupée par ces activités.  

Lôobjectif retenu pour le secteur tertiaire, dans le cadre de la planification écologique, est une 
diminution de 62% de ses émissions de gaz à effet de serre entre 2019 et 2030, sachant que dans 
les trente années précédentes, cette dernière a été de 16%. La loi fixe par ailleurs un objectif de 
réduction de 40% des consommations dô®nergie par rapport ¨ 2010. La r®duction des ®missions 
de GES et des consommations dô®nergie de ces activit®s concerne le b©timent (enveloppe et 
équipements associés) et les équipements métiers, dans des proportions très variables selon les 
activit®s. La sortie progressive des ®nergies fossiles, lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique et la 
sobriété sont les principaux leviers identifiés.  

La mission a observé la très grande diversité des activités et bâtiments du tertiaire marchand. Elle 
constate que les données disponibles permettent de fournir des ordres de grandeur utiles pour 
esquisser un panorama et quelques pistes de r®duction, mais nôoffrent pas la pr®cision requise 
pour piloter le déploiement opérationnel de la politique de réduction des consommations dô®nergie 
et dô®missions de GES, qui plus est en tenant compte de la tr¯s grande diversit® des situations 
rencontr®es dans le tertiaire marchand. La d®finition dôune strat®gie dô®tude pour am®liorer la 
connaissance du secteur tertiaire marchand, sa diffusion et son partage avec les administrations 
concern®es apparaissent aujourdôhui comme prioritaires. 

La mission constate ®galement quôil nôexiste pas, ¨ ce jour, de dispositif de pilotage, au sein de 
lôEtat, couvrant la totalit® du p®rim¯tre (équipements métiers et bâtiment) et impliquant toutes les 
administrations concern®es. La trajectoire fix®e dans le cadre de la planification ®cologique nôest 
donc pas sous contrôle. La mise en place dôun dispositif de pilotage interministériel pour le secteur 
du tertiaire marchand apparaît comme essentielle. 

Le dispositif éco-énergie tertiaire (DEET) est considéré unanimement comme un cadre pertinent 
pour atteindre ces objectifs ambitieux. Néanmoins, la réalité du déploiement actuel de ce dispositif 
ne garantit pas la réussite de la transition énergétique du tertiaire. En effet, la déclinaison 
r®glementaire nôest toujours pas achev®e. Lôobligation de d®claration des consommations 
dô®nergie et de donn®es relatives aux usages, sur la plateforme ç observatoire de la performance 
énergétique, de la rénovation et des actions du tertiaire » (Operat), a confronté les acteurs 
concern®s aux difficult®s dôacquisition des donn®es correspondantes. Le rapport propose quelques 

                                                   
1 Fit for 55 
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solutions à ces difficultés, notamment de prioriser lôaction sur les surfaces2 de 1000 m² et plus, et 
de maintenir le petit tertiaire priv® en dehors du p®rim¯tre de lôobligation r®glementaire jusquô¨ 
2030. 

Dans au moins 2/3 des cas, lôexploitant de lôactivit® tertiaire est locataire. La collaboration active 
de deux acteurs : lôentreprise locataire et son propri®taire est n®cessaire pour lô®laboration, la 
r®alisation et le financement des plans dôactions permettant dôatteindre les objectifs de r®duction 
des consommations dô®nergie. Cependant, la mission a constaté que le cadre législatif et 
r®glementaire actuel nôincite pas ces acteurs ¨ sôentendre, voire engendre de nombreux blocages. 
Elle recommande donc une modification de la réglementation des baux commerciaux pour 
organiser un retour financier vers le propriétaire qui réalise les investissements de rénovation 
®nerg®tique, en contrepartie de lôaffirmation de sa responsabilit® sur lôenveloppe du b©timent et 
des équipements énergétiques communs. 

Les techniques permettant dôatteindre des performances élevées du bâtiment existent. Toutefois, 
la rénovation énergétique des bâtiments tertiaires appelle des investissements considérables, 
estimés par le rapport Pisani et Mahfouz à 30 Mdú par an jusquôen 2030 (dont 20 Mdú pour les 
entreprises) pour les surfaces assujetties au décret tertiaire, contre 6 Mdú constat®s par I4CE en 
2023. La fili¯re du b©timent a besoin dôune meilleure visibilit® sur la demande de r®novation pour 
se mobiliser sur la réalisation des travaux correspondants. Quand ils auront lôassurance de pouvoir 
récupérer tout ou partie des économies engendrées par ces travaux, les propriétaires 
professionnels pourront monter les plans de financement des investissements requis pour lôatteinte 
des objectifs 2040 et 2050 du DEET en bénéficiant du d®ploiement progressif de lôagenda 
européen pour la finance durable et des aides apportés par les obligés dans le cadre du dispositif 
des certificats dô®conomie dô®nergie (CEE). Pour les petits propri®taires, qui nôont ni un acc¯s ais® 
aux financements, ni les mêmes capacités à maîtriser les outils et démarches de rénovation, un 
accompagnement et des aides compl®mentaires aux CEE sôav®reront indispensables. 

Lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique des ®quipements m®tiers utilis®s par les entreprises 
tertiaires semble le parent pauvre. Personne nôappara´t en charge ni de v®rifier que des 
équipements suffisamment performants pour répondre aux objectifs existent, ni de créer les 
conditions ®conomiques incitant les chefs dôentreprise ¨ les pr®f®rer ¨ des équipements peu ou 
moyennement performants. La plupart de ces équipements ne bénéficient pas de fiche CEE. La 
prise en compte de ce sujet par les obligés constitue une priorité. 

Pour réussir la bascule vers les énergies décarbonées, les pouvoirs publics doivent fournir aux 
propriétaires et exploitants du tertiaire marchand une meilleure visibilité sur les offres disponibles 
afin de remplacer les énergies fossiles sur une base territoriale de proximité.  

Les entreprises du tertiaire marchand sont à 95% de très petites entreprises. Elles ne sauront pas 
entrer seules dans la d®marche dôam®lioration de leur efficacit® ®nerg®tique et devront b®n®ficier 
dôun accompagnement de proximit®. La r®novation ®nerg®tique du tertiaire marchand nôatteindra 
ses objectifs quôà la condition de devenir une politique partagée, co-construite entre lôEtat, les 
régions et les intercommunalités.  

Ces axes principaux se déclinent en recommandations, complétées par des mesures 
opérationnelles pour en faciliter la mise en îuvre.  

 

                                                   
2 entités fonctionnelles assujetties (EFA) définies page 26 



Juin 2024 Evaluation de lôad®quation et lôefficacit® des outils au 
service de la rénovation énergétique des bâtiments du 

secteur tertiaire marchand 

Page 8/302 

 

Liste des recommandations  
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de mieux piloter la trajectoire de décarbonation. ................................................ 24 

Recommandation 2. (Gouvernement) Piloter et suivre au plan interministériel la 
politique de rénovation énergétique (bâtiments et équipements métiers) du 
secteur tertiaire marchand : 1) élargir la mission de la MCIPREB ; 2) associer les 
diverses parties prenantes nationales (Plan bâtiment durable et structures 
représentatives des activités tertiaires : CNC, etc.) ; 3) confier à la MCIPREB le 
secr®tariat dôun comit® national de coordination Etat ï régions. ...................... 26 

Recommandation 3. (DHUP) Piloter et phaser la mise en îuvre du dispositif ®co-
®nergie tertiaire, en tenant compte des retours dôexp®rience des usagers. 
Jusquô¨ 2030, prioriser lôaction sur les entit®s fonctionnelles assujetties de 1000 
m² et plus, et ne pas étendre le dispositif actuel au petit tertiaire privé. ........... 32 

Recommandation 4. (DGEC, Ademe) Asseoir la sortie des énergies fossiles sur : 
1) des plans dôactions nationaux pour accompagner et soutenir quelques fili¯res, 
secteurs dôactivit® ou familles dôacteurs ; 2) des plans dôactions territoriaux en 
créant une obligation pour les EPCI, dans le cadre du Plan Climat-Air-Energie 
territorial (PCAET), de proposer un plan local effectif de d®ploiement dôoffres 
énergétiques renouvelables et de récupération. ................................................. 38 

Recommandation 5. (DGE) Faire évoluer les articles réglementaires du bail 
commercial pour y introduire des mécanismes organisant un retour financier 
vers le propri®taire des investissements de r®novation ®nerg®tique quôil r®alise 
en contrepartie de lôaffirmation de sa responsabilité en la matière. .................. 44 

Recommandation 6. (DHUP) Fournir aux acteurs un outil fiable de mesure de la 
performance intrinsèque des bâtiments tertiaires sous la forme dôun DPE 
tertiaire rénové devant être annexé aux baux et transactions, et assortir son 
entr®e en vigueur de mesures de contr¹le automatique (¨ base dôintelligence 
artificielle) de la qualité des DPE réalisés. ........................................................... 45 

Recommandation 7. (DHUP) Préparer la transposition de la directive performance 
énergétique des bâtiments révisée ; ®tudier des m®canismes autres quôune 
interdiction de louer les passoires thermiques du secteur tertiaire. ................. 46 

Recommandation 8. (DGEC et DHUP) Segmenter lôapproche du financement des 
travaux de rénovation selon les catégories de propriétaires et rechercher dans 
la préparation de la 6ème période des CEE les meilleures modalités (bonifications, 
complément sous formes de subvention) pour ramener les TRI des opérations 
de rénovation des bâtiments à des niveaux soutenables. .................................. 47 

Recommandation 9. (DG Tr®sor, CGDD et DGE) (1) Etudier lôeffet dôentra´nement 
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du d®ploiement progressif de lôagenda europ®en pour la finance durable sur 
lôacc¯s aux financements priv®s pour les propriétaires professionnels (2) 
Adapter les mécanismes de crédit-bail et cession-bail pour encourager la 
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dôanalyser le projet de r®novation ®nerg®tique dôun b©timent présenté par un 
propri®taire ou un chef dôentreprise du secteur tertiaire afin de lui proposer la 
combinaison de dispositifs dôaides le plus adapt® ¨ son projet. ....................... 55 

Recommandation 11. (DGE) V®rifier lôexistence dôune offre de mat®riels m®tiers 
très performants, en commençant par les branches dans lesquelles le poids des 
consommations spécifiques est prépondérant et favoriser les équipements 
performants dans les choix des professionnels. ................................................ 58 
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territoire, à partir des acquis du SARE PTP, dôun dispositif dôaccompagnement 
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Introduction 

En 2021, le bâtiment contribuait à 75 MtCO2e, soit 17,4% des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) nationales, dont 27MtCO2e pour les bâtiments tertiaires, soit 6% des émissions de GES. 
Lôobjectif fix® par le Secr®tariat g®n®ral ¨ la planification ®cologique (SGPE) est de les r®duire ¨ 
11 MtCO2e pour les bâtiments tertiaires, soit une diminution de 62% entre 2019 et 2030, sachant 
que dans les trente années précédentes, on constate une diminution de 16%. Concernant la 
consommation ®nerg®tique annuelle en ®nergie finale du secteur tertiaire, lôobjectif fixé par la loi 
est de la réduire, sur le périmètre soumis à obligation, « d'au moins 40 % en 2030, 50 % en 2040 
et 60 % en 2050, par rapport à 2010 ».  Cette consommation sô®l¯ve ¨ 265 TWh3 en 2022, contre 
276 TWh en 2010 (soit -5%), Lôobjectif retenu par le SGPE est de 229 TWh en 2030soit -13,6% 
par rapport à 2022 et -17% par rapport à 2010. 

La mission porte sur lô®valuation de lôad®quation et lôefficacit® des outils de la r®novation 
énergétique du tertiaire marchand. La commande passée par les ministres ne demandait pas à la 
mission de conduire une démarche évaluative mais de répondre à six questions couvrant les 
principales dimensions de la rénovation énergétique du tertiaire marchand. La mission, en 
cherchant à rassembler les éléments lui permettant dôy r®pondre, a tent® de construire une vision 
globale du sujet, de la planification ¨ la mise en îuvre op®rationnelle. 

Pour réaliser ce rapport, elle a bénéficié du concours de très nombreux interlocuteurs qui ont 
accepté de partager avec elle leurs données, études, analyses ou points de vue. Elle les remercie 
pour leurs apports qui ont nourri sa réflexion et ses propositions. 

Le rapport est divisé en six parties :  

La partie 1 porte sur les enjeux liés au secteur tertiaire dans son ensemble pour les décennies à 
venir, tant en r®duction de gaz ¨ effet de serre quôen baisse de la consommation finale dô®nergie.  

La partie 2 permet de se saisir de lôensemble des donn®es et outils de connaissance dans leur 
®tat actuel. Lôanalyse porte notamment sur la subdivision du tertiaire marchand en sous-ensembles 
distincts. Elle met en exergue lôimportance des enjeux de la gouvernance de ce qui doit devenir 
une grande politique publique interministérielle. 

La partie 3 sôint®resse ¨ lôad®quation entre les ambitions des objectifs de la planification 
écologique pour 2030 et 2050 et la place du tertiaire et, notamment, du tertiaire marchand, pour 
espérer atteindre les objectifs. Elle aborde les principaux leviers : am®lioration de lôefficacit® 
énergétique dans le cadre du décret tertiaire et la sortie du fioul et du gaz. 

La partie 4 d®taille les contraintes et sp®cificit®s ®conomiques des diff®rentes cat®gories dôacteurs 
concernés par la rénovation énergétique des bâtiments. Ceci permet de comprendre comment 
adapter les outils et dispositifs ¨ chacune dôentre elles au sein de lôunivers du tertiaire 
marchand (cadre réglementaire, outils juridiques ou financiers, aides directes, contraintes liées à 
la relation bailleur-preneur) et aux temps de retour sur investissement quôelles peuvent envisager.  

La partie 5 aborde les enjeux spécifiques liés aux équipements métiers comme la disponibilité 
dô®quipements de remplacement performants et des dispositifs pour raccourcir les temps de retour 
sur investissement. 

La partie 6 ®voque lôensemble des ®l®ments pour adapter le dispositif ¨ lôambition poursuivie. Elle 
développe notamment les raisons qui plaident pour une mobilisation conjointe des niveaux 
régionaux et intercommunaux. Les leviers des politiques territoriales sont présentés.  

                                                   
3 Ces chiffres issus des bilans de lô®nergie du SDES sont en ®nergie finale et corrig®s des variations climatiques 
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1 Des enjeux globaux, qui sôappliquent aux tertiaires 
marchand et non marchand 

Pour le secteur tertiaire, tenir les objectifs de réduction de consommation énergétique et des 
émissions des gaz à effet de serre (GES) dans les décennies à venir est un véritable défi. 
 
La présente mission porte sur le tertiaire marchand. Celui-ci est le plus souvent noyé dans le vaste 
secteur tertiaire. 

1.1 Un périmètre aux contours mal cernés par la statistique publique 

Le tertiaire est défini en complémentarité avec les activités agricoles et industrielles (secteurs 
primaire et secondaire), par des ensembles dôactivit® d®finis par la nomenclature dôactivit® 
franaise (NAF) ®tablie par lôInstitut national de la statistique et des ®tudes ®conomiques (INSEE). 
Certaines activités tertiaires peuvent toutefois être incluses dans des sections principalement 
industrielles4. Le caract¯re marchand ou pas dôune activit® d®pend des prix quôelle pratique5. La 
statistique publique ne conna´t donc que des rubriques dôactivit®s principalement marchandes ou 
principalement non marchandes. Certaines activités marchandes peuvent être incluses dans des 
sections principalement non marchandes6. 

Figure 1 : Périmètre de la mission 

 
Source : mission 

Les statistiques publiques en mati¯re de consommation dô®nergie et dô®missions de gaz ¨ effets 
de serre (GES) ne retiennent pas cette segmentation et sont ®tablies sur dôautres cat®gories (cinq 
pour lô®nergie, sept pour les GES). Le p®rim¯tre du ç tertiaire è nôest donc pas exactement le m°me 
dans ces approches que celui d®fini par lôINSEE (cf. Annexe 4). Et aucune dôentre elles nôop¯re de 
distinction entre les activités marchandes et non marchandes. 

                                                   
4 La boulangerie-p©tisserie et la charcuterie sont incluses dans lôindustrie manufacturi¯re  
5 Une activit® est dite marchande lorsquôelle vend ses produits ou services (en grande partie ou en totalit®) ¨ des 
prix ®conomiquement significatifs (côest-à-dire à un prix couvrant plus de 50 % des coûts de production) (Source 
INSEE) 
6 Les auto-écoles sont incluses dans la section enseignement 
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1.2 Les émissions de gaz à effet de serre diminuent plus fortement 
que les consommations dô®nergie 

Le Service des données et études statistiques du Commissariat général au développement durable 
(SDES) publie chaque année les statistiques dô®missions de gaz ¨ effet de serre. Les donn®es 
issues de la dernière publication7 sont les suivants : 

Figure 2 : SDES - émissions des GES du secteur tertiaire 

 
Source : mission à partir des chiffres clés du climat 2023 publiés par le SDES 

Si lôon corrige ces ®missions en utilisant lôindice de rigueur climatique et quôon compare les 
moyennes glissantes sur 3 ans, on aboutit aux tendances suivantes : 

¶ les émissions auraient augmenté de 31% de 1995 à 2010 ; 

¶ elles se seraient légèrement érodées de 2010 à 2015 (-3%) ; 

¶ et auraient baissé plus franchement de 2015 à 2021 (-16%). 

Ces tendances r®sulteraient dô®volutions contrast®es entre les usages pris en compte : 

¶ les ®missions dues au chauffage, ¨ lôeau chaude sanitaire (ECS) et la cuisson auraient 
stagné de 1995 à 2010 puis légèrement décru (-13%) ; 

¶ les émissions dues à la climatisation et la réfrigération auraient été multipliées par 60 en 
20 ans de 1995 à 2015 avant de connaître une rapide décroissance (-46%) de 2015 à 2021. 
Cette inversion de tendance enregistre les effets de lôentr®e en vigueur des règlements 
europ®ens sur lôutilisation des gaz fluor®s8. 

Le SDES publie aussi chaque ann®e les statistiques de consommations dô®nergie. Les donn®es 
issues de la dernière publication9  montrent que les consommations dô®nergie du secteur ont 
entamé une légère décroissance (- 4% de 2015 à 2022) après avoir crû de 47% de 1990 à 2010.  

                                                   
7 Ministère de la transition énergétique, « les chiffres clés du climat », édition 2023 
8 Règlement (CE) 842/2006 puis règlement (UE) 517/2014 
9 Ministère de la transition énergétique, « les chiffres cl®s de lô®nergie ï édition 2023 », septembre 2023 
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Figure 3 : SDES évolution de la consommation énergétique du secteur tertiaire 

 
* EnR = énergies renouvelables. 
** Données disponibles à partir de 2007 uniquement. 
Note : jusquô¨ lôann®e 2010 incluse, le p®rim¯tre g®ographique est la France m®tropolitaine. ê partir de 2011, il 
inclut en outre les cinq DROM. 

Source : SDES, Bilan énergétique de la France (données corrigées des variations climatiques) 

1.3 Une trajectoire très ambitieuse pour le tertiaire 

Le Secrétariat général à la planification écologique (SGPE) détaille les leviers dans le résidentiel 
et le tertiaire pour parvenir à une réduction des émissions directes de tous les bâtiments en 203010 
(le graphique ci-dessous ne comporte pas les émissions de gaz frigorigènes). 

Figure 4 : Projections SGPE de réduction des émissions de GES du tertiaire 

 

 

                                                   
10 Document de travail du 16 février 2024 « Guide explicatif du panorama des leviers », en préparation des 
conférences des parties régionales, du SGPE. 
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Dans le secteur tertiaire, la trajectoire affichée conduit à une réduction de 18 MtCO2eq dô®missions 
annuelles de GES en 10 ans, soit une baisse de 62% par rapport à 2019, alors que dans les trente 
ann®es pr®c®dentes, les efforts faits nôont abouti quô¨ une diminution de 16%. 

Elle retient comme leviers principaux : 

¶ les changements de vecteurs énergétiques : sortie du fioul et r®duction de lôusage du 
gaz11 ; 

¶ lôefficacit® ®nerg®tique (appel®e isolation) et la sobri®t®. 
 
Le tableau de bord de la planification écologique12 affiche lôobjectif de consommation dô®nergie du 
secteur tertiaire (cible 2030) et la projection qui y conduit : 

Figure 5 : Planification écologique - trajectoire d'évolution du mix énergétique du tertiaire 

 
Source : Mission à partir des données du tableau de bord de la planification écologique 

La cible de 229 TWh en 2030, affiche une diminution de 13,6% par rapport à la consommation 
2022 et de 17% par rapport à la consommation 2010. Cette diminution repose sur la réduction des 
consommations fossiles (passage du fioul et du gaz à des énergies moins carbonées pour 
respecter lôobjectif climatique), la consommation des autres ®nergies (principalement lô®lectricit®) 
®tant projet®e constante, ce qui supposera des efforts de sobri®t® et dôefficacit® ®nerg®tique pour 
compenser lô®lectrification des usages. 

La mission nôa pas ®t® en mesure de v®rifier la coh®rence de ces chiffres avec les travaux de 
modélisation utilisés pour la rédaction de la SNBC3 et de la PPE3, notamment en ce qui concerne 
la contribution attendue du décret tertiaire à ces objectifs. 

                                                   
11 Cette approche limit®e au fioul et au gaz naturel nôint¯gre pas les autres produits p®troliers (butane et propane 
notamment) dont la consommation serait en 2022 du même ordre de grandeur que celle du fioul 
12 https://e.infogram.com/95444dec-4126-496a-85ce-6a017217c0a4?src=embed 
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1.4 La démarche Eco-Energie tertiaire, sôappliquant elle aussi ¨ 
lôensemble du tertiaire, est essentielle 

Lô®laboration des dispositions l®gislatives et r®glementaires relatives ¨ la r®novation ®nerg®tique 
du tertiaire sôest ®tir®e sur une d®cennie. On en retrouve les pr®mices dans la loi Grenelle 2 de 
2010, qui instaure une obligation de travaux avant le 1er janvier 2020, appelant un décret 
dôapplication. Puis, en 2015, la loi de transition ®nerg®tique pour la croissance verte ajoute lôobjectif 
de r®duire la consommation ®nerg®tique de 60% dôici 2050, avec une cible interm®diaire chaque 
décennie. La première cible de 2020 ®tait 25%. Le d®cret dôapplication sorti en 2017 est suspendu 
seulement deux mois après sa parution, puis annulé, le délai laissé aux assujettis étant trop court 
et la nature des travaux restant trop vague.  
 
La loi Elan apporte en 2018 une nouvelle base légale13 qui, tenant compte de lôensemble des 
travaux r®alis®s depuis 2010 sous lô®gide du Plan b©timent durable, vise ¨ atteindre une r®duction 
de la consommation dô®nergie finale dans un b©timent ou ensemble de b©timent de plus de 
1000 m², selon les objectifs suivants : 40% dôici 2030, 50% dôici 2040 et 60% dôici 2050, par rapport 
à 2010. Les professionnels ont été étroitement associés14 aux travaux préparatoires à la rédaction 
du décret n°2019-771 du 23 juillet 2019 relatif aux obligations d'actions de réduction de la 
consommation d'énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire, considéré comme un texte 
consensuel r®sultat dôun travail concert®. Ce d®cret est appel® le ç décret tertiaire » (cf. 
annexe 5.2).  

Le dispositif éco-énergie tertiaire (DEET) défini par le décret tertiaire est le principal outil 
r®glementaire sur lequel sôappuient les objectifs dôefficacit® ®nerg®tique car il couvre lôessentiel du 
parc de b©timents tertiaires (neuf et existant), le champ des assujettis dôau moins 1000 m² 
représentant environ 75-80% du parc, et la totalité des consommations énergétiques 
correspondantes, quôelles soient li®es au b©timent ou quôelles r®sultent des équipements métiers 
utilisés par les activités tertiaires hébergées. 
 

                                                   
13 Article 175 de la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant ®volution du logement, de lôam®nagement et du 
num®rique, codifi® ¨ lôarticle L174-4 du code de la construction et de lôhabitation. 
14 Jean-Eric Fournier Magali Saint-Donat, « Parc tertiaire privé, vers la performance environnementale après le 
décret tertiaire », Editions 64, décembre 2019 
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2 Mieux connaître la diversité du tertiaire et des acteurs 
pour piloter efficacement la politique de rénovation 
énergétique  

2.1 Prendre la juste mesure de la variété des situations 

Les objectifs de r®duction des consommations dô®nergie et dô®mission de gaz ¨ effet de serre du 
tertiaire sôappliquent indiff®remment ¨ toutes les activit®s tertiaires marchandes. Ils sôappliquent ¨ 
des situations extrêmement diverses. 

2.1.1 La diversité des activités et de leurs consommations dô®nergie 

Pour avoir une approche de la diversité des consommations des diverses activités tertiaires, il faut 
recourir ¨ dôautres sources dôinformation, notamment aux statistiques publi®es par le Centre 
dô®tudes et de recherches ®conomiques sur lô®nergie (CEREN) qui distinguent, dans lôensemble 
du secteur tertiaire huit « branches è, d®finies comme des ensembles dôactivit®s (au niveau des 
sous-classes de la NAF) « ayant un comportement homogène du point de vue de la consommation 
dô®nergie » : 

¶ bureaux ; 

¶ hôtellerie-restauration ; 

¶ commerce ; 

¶ enseignement ; 

¶ habitat communautaire ; 

¶ santé ; 

¶ sports, loisirs, culture ; 

¶ transports. 

Le périmètre couvert par les statistiques du CEREN ne correspond pas à celui du secteur tertiaire 
d®fini par lôINSEE et repris par les statistiques de consommation dô®nergie du SDES. Les 
consommations totales retracées par le CEREN ne représentent ainsi, sur les années récentes, 
quôenviron les Ĳ des consommations du secteur tertiaire publi®es par le SDES.  

Figure 6 : Ratios de consommation annuelle d'énergie par unité de surface chauffée par 
branche 

 
Source : exploitation par la mission des données publiques du CEREN 
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principalement sur les consommations dô®nergie pour les usages autres que le chauffage : 

Les r®sultats de lôenqu°te r®alis®e en 2011 par lôINSEE sur les achats dô®nergie dans le secteur 
tertiaire marchand en 201115 montrent que la r®partition des usages de lô®nergie varie entre les 
sections de la NAF couvertes. Ceux-ci sont présentés en annexe 6.3. 

La direction générale des entreprises (DGE) a publié une étude présentant les émissions totales 
(transports et bâtiment) de GES des diverses sections du tertiaire marchand16. Pour ce qui est des 
émissions liées aux bâtiments, cette étude utilise une hypothèse de proportionnalité aux effectifs 
qui ne tient pas compte des ®carts importants de consommation dô®nergie entre branches. 

Pour le petit tertiaire, il existe des fiches établies sur le fondement de modélisations réalisées par 
le bureau dô®tudes Energie demain : 

¶ en 2021 dans le cadre du programme Profeel sous le pilotage de lôAgence qualit® 
construction (AQC)17 ; 

¶ en 2023 dans le cadre du programme Baisse les watts, sous le pilotage de La Poste18. 

Celles-ci font apparaître, de la même façon, des différences très importantes entre des types 
dôactivit®s relevant dôune m°me ç branche » pour le CEREN. Les analyses présentées en 
annexe 6.2.2 illustrent cette diff®rence de structure de consommations dô®nergie pour divers types 
dôactivit®s, dont notamment trois relevant de la branche commerce : les blanchisseries, les 
commerces alimentaires et les commerces non-alimentaires, avec des parts des consommations 
de chauffage très variables. 

La mission a pu exploiter elle-m°me une extraction dôOperat qui lui a ®t® transmise tardivement. 
Ce travail a révélé, au moins pour certaines catégories, une autre source de différence dans les 
consommations dô®nergie par unit® de surface : la taille des locaux occup®s par lôentit® qui d®clare. 

Figure 7 : Operat - ratios 2021 de consommation annuelle d'énergie par unité de surface 

 
Source : exploitation par la mission dôune extraction dôOperat ¨ fin mars 2024 

 

                                                   
15 INSEE, « Les achats dô®nergie dans le secteur tertiaire marchand en 2011 », Insee Première n°1490, février 
2014 
16 Minist¯re de lô®conomie, des finances et de la souverainet® industrielle et num®rique, ç La poids des services 
dans la décarbonation », les Thémas de la DGE n°14, novembre 2023 
17https://www.proreno.fr/documents/arborescence-des-fiches-typologie-de-petites-unites-tertiaires  
18 https://www.baisseleswatts.fr/ressources/fiches-filieres/  
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Pour certaines catégories de commerces, le ratio de consommation par unité de surfaces en 2021 
serait deux fois plus élevé pour les très petites surfaces (inférieures à 100 m2) que pour les 
grandes (au moins 500 m2). 

La mission nôa trouv® aucune approche distinguant les consommations dô®nergie du tertiaire 
assujetti au décret tertiaire de celles du tertiaire non assujetti. 

Les deux enjeux de la r®duction des consommations dô®nergie dans le tertiaire marchand :  

¶ la rénovation énergétique des bâtiments, 

¶ et lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique des ®quipements m®tiers,  
sôarticulent donc de manière très diverse entre les grandes « branches » du tertiaire mais 
aussi, entre les divers types dôactivit®s de ces ç branches », voire les petites et les grandes 
entit®s dôune m°me activit®. 

Les connaissances en la matière apparaissent malheureusement lacunaires et insuffisantes 
pour piloter efficacement une politique de r®duction des consommations dô®nergie et des 
émissions de GES. 

2.1.2 La diversité des types de patrimoines et de leurs structures de 
propriété 

Les activités tertiaires utilisent des bâtiments très divers en fonction de leurs besoins spécifiques : 
aérogares, ateliers, bureaux, commerces, entrepôts, équipements de diverses sortes, gares, hôtels, 
h¹pitaux, parcs de stationnement, structures collectives dôh®bergement, etc. 

Le CEREN publie des données statistiques, en surfaces chauffées, qui donnent une vision sur 
longue p®riode de lô®volution de ce patrimoine, sur le p®rim¯tre de ses enqu°tes et selon ses 
branches : 

Figure 8 : CEREN évolution des surfaces tertiaires 

 
Source : exploitation par la mission des données publiques du CEREN 

Ces données, qui ne distinguent pas les surfaces des activités marchandes de celles des activités 
non marchandes, sont pr®sent®es de mani¯re d®taill®es dans lôannexe 7.1.1. Elles ont été très 
souvent utilis®es et ont r®pandu lôid®e dôun patrimoine tertiaire de lôordre de 1000 millions de m2. 
Pourtant cette vision est incomplète. Elle ignore le patrimoine qui ne rentre pas dans le périmètre 
des enquêtes du CEREN, dont notamment les entrepôts et les centres de données. Elle ignore 
également les surfaces non chauffées. 
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Le CEREN a récemment donné une estimation des surfaces totales du secteur tertiaire en 201919. 
Dôapr¯s cette nouvelle estimation, le patrimoine tertiaire atteindrait de lôordre de 1 230 Mm2 : 

Tableau 1 : Estimation des surfaces tertiaires totales 2019 par le CEREN 

CEREN Surfaces en milliers de m2 en 2019 
Surface 
chauffée 

Surface 
totale 

Surfaces 
chauffées % 

Bâtiments Tertiaires périmètre enquête annuelle 943 378 1 124 437 84% 

Locaux tertiaires de l'industrie 27 000 27 000 100% 

Entrepôts 44 000 80 000 55% 

Centres de données 1 400 1 400 100% 

Ensemble 1 015 778 1 232 837 82% 
Source : CEREN 

Le patrimoine tertiaire peut °tre approch® par dôautres donn®es, notamment les bases r®alis®es 
par deux établissements du réseau scientifique et technique du MTECT : 

¶ les données foncières20 publi®es par le Centre dô®tudes et dôexpertise sur les risques, 
lôenvironnement, la mobilit® et lôam®nagement (Cerema) et la base ®co-énergie tertiaire qui 
en est dérivée ; 

¶ la base de données nationale des bâtiments21 (BDNB) publiée par le Centre scientifique et 
technique du bâtiment (CSTB). 

La BDNB affiche un patrimoine tertiaire de lôordre de 1 270 Mm2 hors parkings et 1 330 Mm2 
parkings inclus. Les analyses détaillées relatives à ces données sont présentées en annexe 7.4.1. 

Ces deux bases utilisent des données issues des fichiers fiscaux de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties (TFPB) qui utilisent une description différente du patrimoine tertiaire en 38 
catégories regroupées en 9 types de locaux. Les descriptions des locaux de ces différentes 
catégories reposent sur la façon dont elles sont taxées. La définition des surfaces varie et les 
locaux de certaines catégories peuvent héberger à la fois des activités industrielles ou des activités 
tertiaires. Leur exploitation appelle donc des précautions pour prendre en compte ces particularités.  

Le périmètre des locaux professionnels assujettis à la TFPB ne correspond ni à celui des 
consommations dô®nergie du secteur tertiaire au sens du SDES ni à celui de la démarche Eco-
énergie tertiaire. A cet égard, le filtre utilisé par le Cerema selon les instructions de la DHUP pour 
ajuster le périmètre de la base éco-énergie tertiaire, indispensable dans son principe, apparaît 
comme excessivement restrictif. Il pourrait éliminer à tort 200 millions de m2 (cf. annexe 7.2.1). 

La fiabilisation de la surface du patrimoine tertiaire et plus encore sa description détaillée à 
partir des diverses sources de données existantes demeure encore un enjeu. 

Les bases précitées apportent des informations importantes quôon ne trouve pas dans dôautres 
sources de données, notamment sur la mixité des usages et la structure de propriété des locaux, 
au moins pour les locaux qui font lôobjet dôune d®claration aupr¯s de lôadministration fiscale22. 
Celles-ci ont été analysées par la mission.  

Lôanalyse de la mixit® des usages r®v¯le que : 

                                                   
19 CEREN, « le champ éligible au décret tertiaire », décembre 2023 
20 https://datafoncier.cerema.fr/ 
21 https://bdnb.io/bdnb/bdnb_presentation/  
22 les locaux propri®t® de personnes publiques utilis®s dans lôexercice de leurs missions de services publiques qui 
b®n®ficient dôune exon®ration permanente sont le plus souvent non d®clar®s. 

https://datafoncier.cerema.fr/
https://bdnb.io/bdnb/bdnb_presentation/
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¶ 69% des surfaces « tertiaires » au sens de la BDNB se situeraient dans des ensembles 
(bâtiments ou groupes de bâtiments situés sur une même emprise foncière) purement 
tertiaires ; 

¶ 25% se situeraient dans des ensembles mixtes résidentiels / tertiaires ; 

¶ et 6% dans des ensembles mixtes comportant des surfaces industrielles. 

Une analyse du registre des copropriétés permet de recenser près de 775 000 lots tertiaires 
(bureaux ou commerces) dans les copropriétés mixtes résidentielles / tertiaires inscrites au registre. 

Les difficultés de la rénovation énergétique des copropriétés ne concernent donc pas que 
les logements, mais aussi un nombre significatif de locaux tertiaires. Pour mieux cerner 
lôampleur de ce sujet, il serait souhaitable dô®tendre le registre des copropri®t®s ¨ lôensemble des 
copropriétés tertiaires, y compris celles qui ne comportent aucun logement. 

Au terme de lôanalyse des fichiers fiscaux réalisée par la mission sur la propriété des locaux, il 
apparaît que la détention par des investisseurs serait la plus élevée dans les catégories suivantes : 
les grands commerces (64%), les entrepôts (48%), les hôtels (46%) et les bureaux (43%). Cette 
tendance a été mise en lumière par des travaux universitaires23 depuis d®j¨ une dizaine dôann®es 
sous le vocable de financiarisation de lôimmobilier tertiaire. 

Sous cet aspect, il existe des différences notables entre les catégories de locaux tertiaires : 

Figure 9 : TFPB - structure de propriété par catégories de bâtiments tertiaires 

 
Source : Exploitation par la mission de données du Cerema 

Ce constat peut °tre rapproch® dôun des r®sultats de lôenqu°te INSEE pr®cit®e qui estimait ¨ 63% 
le taux de location dans les établissements du tertiaire marchand en 2011. En dehors de ce chiffre, 
la mission nôa trouv® aucune donn®e sur la structure dôoccupation du parc tertiaire (locaux lou®s, 
occupés par leur propriétaire, vacants) et son évolution dans le temps. Les bases de données 
fiscales de la cotisation foncière des entreprises (CFE) pourraient vraisemblablement apporter des 
éclairages nationaux et territoriaux sur ce sujet, en complément des indications qui peuvent être 
fournies par les observatoires régionaux ou locaux. 

                                                   
23 Ingrid Nappi-Choulet, « la financiarisation du marché immobilier français : de la crise des années 1990 à la crise 
des subprimes de 2008 è, Revue dô®conomie financi¯re 2013/2, pages 189 ¨ 206 
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Cette large majorité du statut locatif des locaux tertiaires (au moins 63%) a été corroborée 
dans tous les entretiens réalisés par la mission. Sa prise en compte constitue une condition 
essentielle à la réussite de la rénovation énergétique des locaux tertiaires. 

2.1.3 La diversité des situations territoriales 

La BDNB a été exploitée par le pôle « données è de lôIGEDD pour le compte de la mission, afin 
dôobjectiver la diversit® des situations territoriales. Cette exploitation, ¨ lô®chelle des 
intercommunalités, est présentée en détail en annexe 7.4.3. Elle conduit à distinguer 5 classes 
dôintercommunalit®s qui se diff®rencient par la part, dans le patrimoine tertiaire pr®sent sur leur 
territoire, des 7 catégories suivantes : ateliers, bureaux, commerces, entrepôts, équipements de 
culture-loisirs-sports, hôtels et maisons de retraite.  

Cette premi¯re approche, qui m®rite dô°tre approfondie par des travaux ult®rieurs, confirme 

la n®cessit® dôune r®elle territorialisation de la politique nationale de rénovation énergétique 

du tertiaire marchand.  

Les nombreuses investigations men®es par la mission font ressortir quôil existe une multiplicit® de 

sources de donn®es disparates sur le patrimoine tertiaire et sur ses consommations dô®nergie, 

mais quôaucune strat®gie de fiabilisation, enrichissement et dôexploitation crois®e de ces diverses 

sources nôa ®t® d®velopp®e par lôadministration. 

La connaissance du tertiaire en général, et plus encore du tertiaire marchand, apparaît lacunaire 

et insuffisante. Elle ne permet pas dôappr®cier, de mani¯re fiable, le taux dôapplication de la 

réglementation visant la réduction des consommations énergétiques et encore moins de la piloter 

efficacement. 

Lôadministration doit donc sôorganiser pour rem®dier au plus vite à cette situation 

préjudiciable, non seulement en mobilisant les ®tablissements publics de lôEtat (Ademe, 

Cerema et CSTB) et les autres organismes qui ont déjà investi sur ce sujet, mais aussi en 

utilisant lôopportunit® que repr®sente lôouverture du r®f®rentiel national des bâtiments24 

(RNB) qui offre un outil idoine pour croiser diverses données existantes. 

Recommandation 1. (CGDD, ONRE, et autres services statistiques ministériels) Définir une 
strat®gie dô®tude (m®thodologies, exploitations crois®es de bases de donn®es, enquêtes 
régulières, études ponctuelles) pour améliorer la connaissance, la diffuser et la partager 
avec les administrations concernées afin de mieux piloter la trajectoire de décarbonation. 

Proposition 1 : Sur le patrimoine tertiaire, approfondir la connaissance des consommations 
dô®nergie et ®missions de GES associ®es ainsi que de sa structure de propri®t® et 
d'occupation. 

Proposition 2 : Sur les opérations de rénovation, notamment énergétique du parc, étendre, 
selon des modalités adaptées à la diversité du tertiaire, les travaux réalisés sur le secteur 
r®sidentiel par lôObservatoire national de la r®novation ®nerg®tique (ONRE).  

Proposition 3 : Sur le parc dô®quipements des activités tertiaires, préciser leurs 
consommations et leurs rythmes de renouvellement. 

                                                   
24 https://rnb.beta.gouv.fr/  

https://rnb.beta.gouv.fr/
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2.2 Lôefficacit® des actions d®pend de la collaboration des acteurs  

La gestion du patrimoine tertiaire marchand et de sa performance énergétique fait en règle 
générale intervenir plusieurs acteurs. La question du rapport entre les propriétaires et leurs 
locataires sera traitée au chapitre 4. Autour de ce couple bailleur ï preneur, sôadjoignent souvent 
un gestionnaire immobilier 25  (property manager) et une ou des entreprises dôexploitation ï 
maintenance ï pilotage des installations techniques (facilities management). 

Les professionnels du secteur considèrent 26  que la performance énergétique des bâtiments 
tertiaires dépend de trois dimensions : 

¶ les caractéristiques des bâtiments (performance passive) ; 

¶ le pilotage et lôexploitation maintenance des installations techniques (performance active) ; 

¶ le mode dôoccupation (propri®taire occupant ou locataire) ; 

et que « côest de lôensemble de la cha´ne dôacteurs que d®pend le succ¯s du d®fi qui sôimpose ¨ 
tous ». 

Les nombreux témoignages recueillis par la mission ont confirmé cette situation ainsi que la prise 
de conscience de la n®cessit® dôune collaboration active de tous les acteurs pour atteindre la 
performance permise par les caractéristiques des bâtiments et de leurs installations techniques 
puis construire les programmes dôam®lioration de celle-ci, sans ou avec investissement. 

Les « concours usages bâtiments efficaces è (CUBE) organis®s depuis 2014 ¨ lôinitiative de 
lôinstitut franais pour la performance du b©timent (IFPEB) ont permis de confirmer lôexistence 
dôune marge dôoptimisation du pilotage de lôexploitation et de lôusage des b©timents tertiaires, sans 
investissement mat®riel. Dôapr¯s lôIFPEB, la mobilisation conjointe des acteurs concernés, dans le 
cadre des concours organis®s, permet de procurer 12% dô®conomies dô®nergie moyennes 
annuelles27. Les lauréats de ces divers concours atteignent des scores bien supérieurs à cette 
moyenne. Pour aller au-delà de ces premières économies, des investissements importants sont 
nécessaires. 

Pour les entreprises qui sôy engagent, la dynamique cr®®e par le concours et lôengagement 
volontaire des parties prenantes dans la démarche permettent non seulement de mieux réaliser 
les actions qui dépendent de chacun, mais aussi de découvrir des actions qui appellent une 
collaboration active des parties autour du partage des donn®es de consommation et dôusage. 

Les entretiens réalisés par la mission soulignent que la prise en compte de cette dimension 
organisationnelle ou managériale est aussi indispensable dans la démarche dans laquelle 
sôengagent les entreprises et les propri®taires en application du d®cret tertiaire. Pour am®liorer ses 
performances, il ne suffit pas de collecter et déclarer des données. Il faut aussi et surtout 
sôorganiser pour les communiquer, dans chaque organisation, aux bonnes personnes au bon 
moment, et partager les donn®es pertinentes avec les parties prenantes qui concourent ¨ lôatteinte 
des objectifs de performance. 

Au vu de ces éléments, la mission considère que la politique publique dôam®lioration de la 
performance ®nerg®tique des activit®s et b©timents du tertiaire marchand doit sôattacher ¨ 
encourager et faciliter la collaboration des acteurs concourant à cette performance. A cet 
effet, des propositions sont présentées dans la suite du rapport. 

                                                   
25 Les entreprises membres de lôAssociation des property managers (APROMA) gèrent 105 millions de m2 de 
locaux. 
26 Jean-Eric Fournier Magali Saint-Donat, « Parc tertiaire privé, vers la performance environnementale après le 
décret tertiaire », Editions 64, décembre 2019 
27 https://cube-championnat.org/  

https://cube-championnat.org/
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2.3  Pr®server l'articulation entre lôam®lioration de la performance 
des équipements métiers et celle des bâtiments 

Lôanalyse des donn®es existantes a confirm® que lôenjeu de la r®duction des consommations 
dô®nergie se d®clinait de mani¯re tr¯s vari®e entre m®tiers du tertiaire marchand avec, tant¹t une 
prédominance des consommations liées aux équipements métiers, tantôt une prévalence des 
consommations liées aux bâtiments.  

En outre, dans de nombreux cas, les exigences fonctionnelles dô®quipements m®tiers ou les 
dégagements de chaleur résultant de leur fonctionnement conditionnent le réglage et les 
consommations dô®nergie des ®quipements de chauffage ï ventilation ï climatisation (CVC).  

Enfin, les changements de type dôutilisateur dôun b©timent susceptible dôaccueillir une vari®t® 
dôactivit® influent aussi sur les ®quilibres entre consommations li®es aux ®quipements et 
consommations liées aux bâtiments. 

Face à cette diversité structurelle et cette variabilité temporelle, il apparaît pertinent de 
maintenir lôapproche de la l®gislation et de la r®glementation actuelle visant ¨ la r®duction 
des consommations globales et laissant le soin aux acteurs concernés de répartir ces 
objectifs entre les consommations liées aux bâtiments et celles résultant des équipements 
métiers. Aucun interlocuteur de la mission nôa dôailleurs remis en cause ce fondement. 

Cette approche globale impose un pilotage de la politique correspondante adapté à son périmètre. 

Le constat dress® par la mission est quôil nôexiste pas, ¨ ce jour, de dispositif de pilotage, 
au sein de lôEtat, couvrant la totalit® du p®rim¯tre (m®tiers et b©timents) sous tous ses 
angles (connaissance, réglementation, accompagnement et financement) et impliquant 
toutes les administrations concernées (CGDD et autres départements statistiques 
ministériels concernés, DGE, DGEC, DHUP et DG Trésor). La mission de coordination 
interministérielle du plan de rénovation énergétique des bâtiments (MCIPREB) voit son 
action actuellement limitée à la coordination des seules DHUP et DGEC sur le volet bâtiment 
de cette politique.  

La trajectoire retenue dans le cadre de la planification ®cologique nôest donc pas sous 
contrôle. 

Recommandation 2. (Gouvernement) Piloter et suivre au plan interministériel la politique de 
rénovation énergétique (bâtiments et équipements métiers) du secteur tertiaire marchand : 
1) élargir la mission de la MCIPREB ; 2) associer les diverses parties prenantes nationales 
(Plan bâtiment durable et structures représentatives des activités tertiaires : CNC, etc.) ; 3) 
confier à la MCIPREB le secr®tariat dôun comit® national de coordination Etat ï régions. 

Ce pilotage de niveau national aurait pour missions principales de :  

¶ mettre à disposition des connaissances, outils et bonnes pratiques ;  

¶ décliner opérationnellement la trajectoire relative à cette politique arrêtée dans le cadre de 
planification ®cologique et assurer le suivi de sa mise en îuvre nationale et territoriale 
pour renseigner les indicateurs correspondants ;  

¶ travailler ¨ lôadaptation de la r®glementation ainsi quô¨ lô®laboration et lôexp®rimentation de 
nouveaux outils juridiques, financiers ou opérationnels. 
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3 Les démarches en cours ne suffiront pas à tenir la 
trajectoire de la planification écologique 

Les principaux leviers identifiés par le SGPE sont la sortie des énergies fossiles, la rénovation 
énergétique et la sobriété. Le décret tertiaire est le principal outil réglementaire. Il existe également 
la RE2020 (cf. lôannexe 5.5), qui porte uniquement sur le neuf et le bâtiment stricto sensu. Celle-ci 
nôest pas encore pleinement d®ploy®e (il manque des secteurs dôactivit®). Dôautres r®glementations 
(voir Annexe 5), plus sectorielles ou thématiques (ex. : lôinterdiction des chaudi¯res au fioul neuves 
depuis 2022), viennent aussi en appui des objectifs du DEET. 

Au fil des entretiens, il est apparu que, pour tenir les objectifs, il fallait parvenir à un fort taux de 
respect des obligations d®coulant du d®cret tertiaire, alors quôen parall¯le les repr®sentants des 
assujettis faisaient part à la mission de difficultés, allant de la complexit® et de lôinstabilit® de la 
r®glementation jusquô¨ lô®vocation de leur premi¯re et souvent unique priorit® li®e ¨ leur cîur de 
métier, en passant par le coût élevé des travaux à temps de retour sur investissement (TRI) trop 
long, les relations propriétaire/locataire, le maquis des aides, etc. 

3.1 Le d®cret tertiaire a provoqu® une prise de conscience dôune 
partie des acteurs mais sa pleine mise en îuvre nôest pas 
encore assurée 

Ce décret est précisé par un arrêté, du 10 avril 2020 qui a été déjà modifié et complété à trois 
reprises dont deux pendant le déroulement de la mission. Il repose sur la plateforme « observatoire 
de la performance énergétique, de la rénovation et des actions du tertiaire » (Operat) gérée par 
lôAdeme, pour la saisie et le suivi de la consommation énergétique des bâtiments. 

La réglementation impose aux propriétaires ou locataires assujettis de définir, dès maintenant, des 
plans dôactions structur®s pour atteindre les objectifs qui leur sont assign®s. Leurs leviers dôaction 
sont principalement : 

¶ une évolution des pratiques des occupants des bâtiments vers un usage raisonné de 
lô®nergie, 

¶ lôam®lioration du b©ti, 

¶ la performance des équipements les plus énergivores et leur maintenance, 

¶ un syst¯me de pilotage et dôoptimisation des consommations. 

Lors des entretiens de la mission, le bien fond® du DEET a tr¯s peu ®t® remis en cause, bien quôil 
soit une surtransposition de la directive européenne sur la performance énergétique des bâtiments 
(DPEB). Ce nôest pas le cas de sa mise en îuvre dont les difficult®s trouvent pourtant leur source, 
en grande partie, dans le consensus qui a été construit avec les parties prenantes autour de la 
promesse dôune possibilit® dôoptimisation, par chaque assujetti, des objectifs qui lui seront assignés. 

3.1.1 Une réglementation incomplète 

Le d®cret tertiaire pr®voit deux m®thodes de d®termination des objectifs dô®conomies dô®nergie, 
au choix des assujettis : la méthode relative28 et la méthode en valeur absolue (VA). Dans cette 
dernière, les assujettis peuvent choisir de soumettre leur performance énergétique à des niveaux 
d®finis par lôarr°t® du 10 avril 2020, progressivement compl®t® pour ®tendre cette m®thode ¨ toutes 

                                                   
28 La consommation dô®nergie doit diminuer de 40% en 2030, 50% en 2040 et 60% en 2050 par rapport ¨ une 
année de référence comprise entre 2010 et 2019 



Juin 2024 Evaluation de lôad®quation et lôefficacit® des outils au 
service de la rénovation énergétique des bâtiments du 

secteur tertiaire marchand 

Page 28/302 

 

les cat®gories dôactivit®s tertiaires (voir annexe 5.2). Lôarr°t® ne couvre pas encore tout le p®rim¯tre 
du décret tertiaire. Ainsi, des secteurs comme le commerce ne disposent pas, à la date de rédaction 
de ce rapport, de leurs objectifs en valeur absolue pour 2030, échéance très proche maintenant. 
Dans ces conditions, il leur est difficile de se projeter. 

La fixation des valeurs absolues a fait lôobjet de r®serves du Conseil national du commerce. Les 
velléités de révision des valeurs absolues 2030 de la catégorie des bureaux pourraient en 
provoquer dôautres. Dans son exploitation de lôextraction de la base Operat, la mission a d®couvert 
pour un certain nombre de catégories du commerce ou des bureaux, un effet de taille significatif 
(illustré page 17) avec des consommations surfaciques annuelles moyennes pouvant varier du 
simple au double, ¨ lôint®rieur dôune m°me cat®gorie, entre les entit®s fonctionnelles assujetties 
(EFA) de diverses classes de surfaces (voir annexe 6.5.3). Cette situation rend délicate la fixation 
de lôobjectif en valeur absolue des cat®gories concern®es, celui-ci donnant une valeur unique pour 
toute la catégorie indépendamment de la taille de lôEFA. Interrog®e sur ce point, la DHUP a reconnu 
quôelle avait op®r® le m°me constat sur les cat®gories du commerce mais ne savait pas ¨ ce stade 
résoudre cette difficulté.  

Proposition 4 : (DHUP) Rechercher systématiquement quelles sont les catégories qui sont 
concernées par un tel effet de taille et élaborer une solution pour résoudre la difficulté que 
cela pose. 

3.1.2 La plateforme Operat comme outil de suivi 

La plateforme Operat reflète la complexité de la réglementation, qui : 

¶ utilise des concepts sp®cifiques, comme lôentit® fonctionnelle assujettie29 , qui ne 
correspond ni ¨ un local ni ¨ un ®tablissement, et qui nôest pas utilis® par les professionnels 
de lôimmobilier, ou lôidentifiant unique b©timentaire30 (IUB) ;  

¶ fonde le calcul dô®l®ments cl®s, comme les valeurs absolues, sur des d®marches tr¯s 
techniques ; 

¶ doit couvrir une très large gamme de cas allant du distributeur automatique de billets de 
2 m2, disjoint dôune agence bancaire et situ® dans une a®rogare, ¨ un centre hospitalo-
universitaire de plus de 300 000 m2.  

Lôentr®e en vigueur du d®cret tertiaire et lôobligation de d®clarer sur la plateforme Operat ses 
consommations dô®nergie et, ®ventuellement, des donn®es relatives aux usages, a confront® les 
acteurs concernés aux difficult®s et aux co¾ts dôacquisition des donn®es correspondantes. Tous 
les t®moignages recueillis par la mission, de la part de propri®taires, dôentreprises tertiaires 
assujetties ou de prestataires les accompagnant, le confirment. 

Contenir ces coûts sôappuie sur le d®veloppement des syst¯mes informatis®s de comptage et de 
pilotage et donc, sur la capacité à échanger facilement les données entre une grande diversité de 
syst¯mes. LôAlliance immobili¯re pour la convergence num®rique îuvre dans cette direction31. 
Mais il ne faut pas se limiter à une vision purement technique de cet enjeu. 

De plus, le point de livraison dô®nergie, ®lectricit® ou gaz, est bien souvent unique pour un 
propri®taire ou un locataire et ne permet pas dôavoir acc¯s ¨ une consommation par ®quipement, 

                                                   
29 Une entit® fonctionnelle est une entit® correspondant ¨ un ®tablissement au sens de la d®finition de lôInstitut 
national de la statistique et des ®tudes ®conomiques (INSEE), ¨ savoir : une unit® de production ou dôactivit® 
géographiquement individualisée exploité par une entité juridique. (Source : Guide utilisateur Operat) 

30 Lôidentifiant unique b©timentaire est sp®cifique ¨ lôapplication du d®cret tertiaire. 
31  https://www.construction21.org/france/blog/h/l-aicn-un-mouvement-collectif-pour-la-convergence-numerique-
dans-l-immobilier.html 
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ou par cellule dans un bâtiment de bureaux ou un centre commercial. Il sôen suit des 
approximations soulignées par de nombreux interlocuteurs de la mission lors des saisies de 
consommations dans Operat. 

Pour les assujettis rencontrés, la compréhension du dispositif est chronophage et coûteuse. Même 
les grandes foncières, pourtant gérées par une équipe technique interne, ont souvent recours à un 
mandataire32 pour faire leur déclaration. Certains propriétaires offrent à leurs locataires, dont les 
plus petits sont bien moins outill®s quôeux, la possibilit® dôutiliser gracieusement, ou pour un faible 
co¾t, les services du mandataire quôils ont choisi.  

En effet, la première saisie sur Operat nécessite le renseignement de rubriques plus ou moins 
nombreuses : identifiant des b©timents ou locaux occup®s, nature de lôactivit® exerc®e, une ou 
plusieurs surfaces (en cas de recours à plusieurs catégories ou sous-catégories) et des 
consommations correspondantes pour chaque ®nergie utilis®e, choix dôune ann®e de r®f®rence, 
mais aussi éventuellement divers indicateurs complémentaires comme lôintensit® dôusage, en cas 
de choix dôun objectif en valeur absolue. Pour les ann®es suivantes, la d®claration peut se limiter 
¨ la d®claration de la ou des consommations dô®nergie si rien nôa chang® dans les surfaces 
occupées ni dans la nature des activités exercées. Le turn-over des locataires tempère ces 
conditions favorables. 

De ce fait, la plateforme Operat a souvent été ressentie comme une « usine à gaz » suscitant une 
perte de temps et dôargent qui auraient pu °tre consacr®s ¨ agir sur le fond. Lôexpérience des 
usagers se r®v¯le ainsi d®favorable, malgr® les efforts importants consentis par lôAdeme33 pour 

associer des repr®sentants dôusagers ¨ la cr®ation de la plateforme et pour aider les utilisateurs ¨ 
sôapproprier le dispositif par des guides, des webinaires ou une foire aux questions34. Lôam®lioration 

de la plateforme sôinscrit dans un processus trop long d®coulant pour partie de la lourdeur et la 
lenteur du parachèvement de la réglementation. Ceci se traduit par des niveaux très fins de 
description des locaux tertiaires (54 catégories et plus de 500 sous-catégories) et la prise en 
compte de nombreuses caract®ristiques cherchant ¨ refl®ter les diverses modalit®s dôexercice 
dôune m°me activit®. Par exemple, Operat manque encore dôun module dôextraction, ne délivre 
pas, ¨ la date de r®daction de ce rapport, dôattestation sur les d®clarations valid®es. De plus, Operat 
nôa pas remplac® lôIUB par lôidentifiant RNB35 des bâtiments, etc. alors que ce sont des éléments 

de motivation (ou de non-démotivation) pour certains assujettis.  

Le d®ploiement dôOperat a ®t® percut® par la Covid. Les assujettis ont donc ®t® invit®s ¨ proc®der 
en 2022 à leurs déclarations relatives aux années 2020 et 2021. Pour ce premier exercice, les 
délais de déclaration ont été allongés jusquôau 31 d®cembre 2022. En 2023, ils ont d®clar® leurs 
consommations 2022. Depuis le 1er janvier de cette année, ils sont invités à déclarer leurs 
consommations 2023. 

En exploitant lôextraction de la base de donn®es Operat qui lui a ®t® confi®e par lôAdeme, la mission 
a pu mesurer une réduction significative du nombre de déclarations (environ 47 500), et des 
surfaces couvertes (130 millions de m2), portant sur lôann®e 2022 par rapport ¨ celles relatives ¨ 
2021 (soit respectivement -23% et -22%) (voir annexe 6.5.1). 

                                                   
32 Bureaux d'études, plates-formes, énergéticiens (fournisseurs), mainteneurs-exploitants d'équipements 
énergétiques (Dalkia...) 
33 Les moyens de lôADEME pour g®rer Operat et r®aliser des supports pour son utilisation sô®l¯vent ¨ 1,5 ETP en 
interne, renforc®s en mai 2024 par un contractuel, et ¨ un co¾t de prestation moyen de 2Mú/an. 
34 Des ressources (guide utilisateur, vidéo démo, ateliers p®dagogiques, replays, webinaireé) sont disponibles sur 
la plateforme Operat via lôonglet ç Ressources » : https://operat.ademe.fr/#/public/ressources ainsi quôune Foire 
Aux Questions d®di®e aux principales questions via lôonglet ç FAQ » : https://operat.ademe.fr/#/public/faq. 
35 Le Référentiel National des Bâtiments vise le recensement de l'intégralité des bâtiments du territoire français. 

https://operat.ademe.fr/#/public/ressources
https://operat.ademe.fr/#/public/faq
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/referentiel-national-des-batiments/
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Ce constat est partag® par lôAdeme et la DHUP, m°me si la m®thode de calcul de cette d®saffection 
fait encore débat (voir annexe 6.5.1). Cette baisse est inquiétante dans la mesure où elle traduit 
un rejet par certains assujettis. Il conviendra donc de suivre attentivement lô®volution sur 2024 du 
nombre de déclarations effectuées ainsi que des surfaces couvertes. 

Figure 10 : Operat évolution 2020-2022 du nombre des déclarations 

 
Source : exploitation par la mission dôune extraction dôOperat ¨ fin mars 2024 

 

Figure 11: Operat évolution 2020-2022 des surfaces déclarées 

 
Source : exploitation par la mission dôune extraction dôOperat ¨ fin mars 2024 

 

Pour rem®dier ¨ cette d®saffection, il faut surtout quôOperat tienne sa promesse dô°tre un outil utile 
pour les d®clarants en commenant par d®livrer les attestations attendues. LôAdeme et la DHUP 
ont indiqué à la mission être conscientes de ce besoin et se fixer comme objectif de les délivrer : 

¶ pour les objectifs en valeur relative, d¯s que lôarr°t® pr®vu pour modifier la méthode 
dôajustement climatique des consommations aura ®t® publi® ; 

¶ et pour les objectifs en valeur absolue, à court terme sur le périmètre où ils sont définis, en 
attendant que toutes les activités soient couvertes. 
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La mission les encourage vivement à tenir cet engagement. Elle juge par contre totalement 
inopportune lôid®e explor®e par certains de lôinstauration imm®diate de sanctions ¨ 
lôencontre des non-déclarants. Il nôest pas non plus opportun de durcir fortement, à ce 
stade, les sanctions pour non-atteinte des objectifs tant que nôauront pas ®t® lev®s les 
obstacles que rencontrent lôensemble des assujettis et d®ploy®s sur tout le territoire les 
dispositifs dôaccompagnement et de soutien au bénéfice notamment des petits assujettis 
(propriétaires et entreprises). 

La production prochaine des attestations soulève deux sujets : 

¶ Les chiffres qui figureront dans ces attestations restituent des données déclaratives qui ne 
font pas lôobjet de contr¹le. Elles peuvent °tre erron®es ou fausses. Le mod¯le dôattestation 
num®rique annex® ¨ lôarr°t® du 10 avril 2020 ne comporte aucune mention pouvant 
exon®rer lôadministration au cas o½ il sôav®rerait quôune attestation annex®e ¨ un contrat 
de vente ou un bail se révèle erronée ou frauduleuse. La mission invite la DHUP à remédier 
¨ cette faiblesse ¨ lôoccasion du prochain arr°t® modificatif. Elle invite aussi la DHUP et 
lôAdeme ¨ engager sans tarder des travaux pour soumettre la base de données à des 
algorithmes dôanalyse de coh®rence renforc®e, au-del¨ des travaux men®s par lôAdeme 
avec lôOID pour une premi¯re exploitation statistique dôOperat. Ce contr¹le ¨ la source 
para´t dôautant plus n®cessaire que la validation dans Operat signifie simplement que le 
déclarant signale que sa déclaration est terminée. 

¶ La production des attestations va faire entrer en vigueur lôobligation de les annexer aux 
contrats de vente ou de location. Operat ne produit pas dôattestation si un locataire ne 
procède pas à la d®claration requise. Pourtant, le droit dôun propri®taire ¨ disposer de son 
bien ne peut pas °tre soumis au bon vouloir dôun tiers. En r®ponse ¨ une question de la 
mission, la DHUP a indiqu® quôelle avait pris la d®cision de faire produire des attestations 
sans consommations déclarées au bénéfice des propriétaires qui en feraient la demande 
pour que lôobligation l®gale dôannexion soit formellement respect®e. La mission observe 
que les parties-prenantes concernées, non seulement les assujettis mais aussi les notaires 
et tous les intermédiaires intervenant dans ces transactions, devront être clairement 
informés à temps. 

Lôextraction communiqu®e par lôAdeme permet de conna´tre la surface d®clar®e par chaque entit® 
et de savoir à quel titre la déclaration est effectuée (bâtiment tertiaire de plus 1000 m² au moins, 
bâtiment mixte ou ensemble de bâtiments situés sur une même unité foncière). 

Pour lôann®e 2021, on obtient la r®partition suivante des d®clarations (EFA), des surfaces et des 
consommations : 

Figure 12 : Operat 2021 d®clarations surfaces et consommations dô®nergie selon les 
classes de surfaces 

 

Source : exploitation par la mission dôune extraction dôOperat ¨ fin mars 2024 

 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

consommations

surfaces

déclarations

inf 250 m2 250-500 m2 500-1000 m2 1000-2000 m2 2000-5000 m2 sup 5000 m2



Juin 2024 Evaluation de lôad®quation et lôefficacit® des outils au 
service de la rénovation énergétique des bâtiments du 

secteur tertiaire marchand 

Page 32/302 

 

Les EFA de moins de 1000 m² représentent 38,4% des déclarations mais seulement 4,2% 
des surfaces et 4,6% des consommations dô®nergie36. Elles ne constituent pas un enjeu 
majeur pour lôatteinte des objectifs. De surcro´t, parmi elles, 13,6% ne sont en r®alit® pas 
assujetties. 

En effet, il ne devrait pas y avoir dôEFA dôune surface inf®rieure ¨ 1000 m2 unique occupant dôun 
b©timent totalement tertiaire. Pourtant, dans lôextraction qui lui a ®t® transmise, la mission a trouv® 
que 10 500 EFA déclarent en 2021 occuper en totalité un bâtiment tertiaire pour une surface de 
moins de 1000 m2. Le d®clarant est soit mal inform®, soit, selon lôAdeme, d®clare volontairement 
(cas par exemple dôune entreprise tertiaire qui souhaite avoir une vision globale de son parc). 
Lôagence a donc pr®vu de compl®ter en 2025 le processus de déclaration en y ajoutant une case 
pour que le déclarant indique si sa déclaration est volontaire (EFA non-assujettie) ou obligatoire 
(EFA assujettie). 

3.1.3 La r®alisation de plans dôactions 

Le d®cret tertiaire appelle des plans dôactions en vue de diminuer fortement les consommations 
dô®nergie pour atteindre les objectifs assign®s aux assujettis. Ces plans dôactions sont essentiels 
vu les montants dôinvestissements en jeu (voir partie 4). 

Les entretiens menés avec les interlocuteurs de la mission montrent une prise de conscience 
partielle de lôimplication demand®e. Les grands acteurs, les plus outill®s, se lancent dans 
lô®laboration de strat®gies immobili¯res prenant en compte les objectifs du DEET. Ils ont souvent 
dôautres sources de motivation : taxonomie européenne, finance verte, responsabilité sociale et 
environnementale, valorisation de leurs actifs (cf. partie 4). Leur stratégie immobilière dépasse 
2030. Certains se projettent à 2040 ou 2050. Cependant, les valeurs absolues définies dans 
lôarr°t®, qui se limitent ¨ lôobjectif pour 2030, nôoffrent pas aux acteurs (propri®taires surtout) une 
vision de long terme leur permettant de caler leurs investissements lourds sur les performances 
requises aux horizons 2040 et 2050. La DHUP ne prend pas en compte à ce stade ce besoin et 
nôinscrit pas la production des valeurs absolues 2040 et 2050 dans la liste des travaux ¨ engager. 
La mission lôinvite ¨ r®viser ses priorit®s et ¨ fournir rapidement ces valeurs, en commenant par 
les catégories dans lesquelles la proportion des propri®t®s dôinvestisseurs professionnels est la 
plus élevée. 

Les autres assujettis, soit, nôont pas conscience dô°tre soumis au d®cret tertiaire, soit, ont dôautres 
priorités, ou soit, se découragent au stade de la déclaration. 

En conclusion, la réussite du DEET est considérée unanimement comme un élément 
essentiel pour atteindre les cibles du SGPE. Cependant, la réalité du déploiement actuel de 
ce dispositif ne garantit pas la réussite de la transition énergétique du tertiaire.  

Recommandation 3. (DHUP) Piloter et phaser la mise en îuvre du dispositif ®co-énergie 
tertiaire, en tenant compte des retours dôexp®rience des usagers. Jusquô¨ 2030, prioriser 
lôaction sur les entit®s fonctionnelles assujetties de 1000 mĮ et plus, et ne pas ®tendre le 
dispositif actuel au petit tertiaire privé. 

Proposition 5 : Mettre en place un dispositif de mesure de la satisfaction des utilisateurs 
dôOperat sous lô®gide dôun comit® des usagers qui d®finira les am®liorations fonctionnelles 
prioritaires et suivra leur réalisation. 

                                                   
36 Les effets de taille mis en ®vidence par lôexploitation de lôextraction dôOperat r®alis®e par la mission varient selon 
les catégories (voir annexe 6) et se compensent quand on prend en compte toutes les déclarations. 
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Proposition 6 : Finaliser, fiabiliser et stabiliser le dispositif : 1) Délivrer, courant 2024, les 
attestations en valeur relative pour toutes les EFA et en valeur absolue pour toutes les 
catégories couvertes par lôarr°t® ; 2) Prendre les précautions rendues nécessaires par la 
parution des attestations (modification du formulaire et information sur les attestations 
vides) ; 3) Publier rapidement les arr°t®s VA 2030 manquant, sôinterdire de modifier ceux 
déjà parus, et les compléter rapidement par des VA CVC37 2040 et 2050 ; 4) Faire une 
évaluation de la fiabilité des données déclarées et mettre en place un contrôle de cohérence 
renforcé le plus en amont possible.  

Proposition 7 : Avant 2030, ne pas introduire de sanctions pour les non-déclarants et ne 
pas modifier les sanctions pour la non-tenue des objectifs. 

Proposition 8 : Renforcer la communication et la sensibilisation des assujettis non-
déclarants de 1000 m² et plus. 

Proposition 9 : Identifier les déclarants non-assujettis et les informer de leur non-
assujettissement. 

3.2 Faire baisser la demande : un prérequis  

Au-delà des très bons résultats du plan de sobriété énergétique observ®s lors de lôhiver 2022-2023 
(r®duction de 12% de la consommation de gaz et dô®lectricit®), la sobriété doit être la mesure 
prioritaire. Il est n®cessaire dôinscrire la sobri®t® ®nerg®tique dans le quotidien des usagers dôun 
bâtiment et de parvenir à mieux en quantifier les effets. Selon les entretiens menés, à elle-seule, 
elle permet de réduire la consommation énergétique de 15% à 20%.  

La sobri®t® repose sur lôimplication des usagers mais aussi sur lôentretien et la maintenance des 
équipements, sur lôinstallation de compteurs et de capteurs en plus des points de livraison de 
lô®nergie, pour °tre ¨ m°me de rep®rer les sources de consommation, et sur une gestion 
centralis®e du b©timent. La gestion technique des b©timents, bien quô®ligible aux certificats 
dô®conomie dô®nergie (CEE), nô®quiperait que 6% des b©timents tertiaires de plus de 1000 m2, 
selon la Commission de r®gulation de lô®nergie (CRE) 38. 

La CRE indique par ailleurs que lôacc¯s aux donn®es de consommation et dôusage constitue aussi 
le premier facteur cl® de r®ussite de la mise en place dôun dispositif de pilotage de la performance 
énergétique des bâtiments répondant aux obligations du décret n°2020-887 du 20 juillet 2020 relatif 
au syst¯me dôautomatisation et de contr¹le des b©timents non résidentiels et à la régulation 
automatique de chaleur, dit « décret BACS » (voir annexe 5.3). Elle identifie précisément les 
conditions de réussite du déploiement de ces dispositions réglementaires. Elle indique aussi quôau 
pilotage interne, visant ¨ r®pondre aux justes besoins, sôajoutera, pour les consommateurs 
dô®lectricit®, un pilotage externe visant ¨ adapter, au bon moment, leur consommation pour 
r®pondre aux besoins dô®quilibrage des r®seaux. Lô®quipement en GTB pour lôatteinte dôobjectifs 
de performance internes constitue un apprentissage et un préalable indispensable afin de pouvoir 
ensuite aborder ce niveau de complexité supplémentaire. La mission renvoie donc sur ce sujet à 
ce rapport récent et à ses recommandations. 

Proposition 10 : (DGEC, Ademe) Assurer une politique de sobriété auprès des propriétaires 
et usagers du bâtiment sur le long terme (actions de communication, importance des 
r®glages et la maintenance des ®quipements, installation dô®quipements de mesure des 
consommations énergétiques comme les capteurs et compteurs, installation de GTB). 

                                                   
37 Chauffage, ventilation, climatisation 
38 https://www.cre.fr/documents/rapports-et-etudes/rapport-de-la-commission-de-regulation-de-l-energie-sur-le-
pilotage-des-batiments-tertiaires.html 
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3.3 Accélérer la sortie du fioul et enclencher la décroissance du 
recours au gaz naturel  

La directive européenne sur la performance énergétique des bâtiments (DPEB) impose de prévoir 
des mesures permettant dôassurer la sortie compl¯te des chaudi¯res fossiles en 2040 dans le plan 
national de r®novation des b©timents. Dôores et d®j¨, le SGPE affiche une ambition forte de sortie 
du fioul et du gaz. 

3.3.1 Orienter la sortie du fioul et du gaz vers les énergies décarbonées 

Les ®nergies fossiles repr®sentent encore pr¯s des deux tiers de lô®nergie de chauffage du tertiaire, 
le gaz naturel étant à lui seul majoritaire.  

Figure 13 : CEREN - consommations du chauffage des bâtiments tertiaires par énergies 

 
Source : exploitation par la mission des données publiques du CEREN 

 
Ces ®nergies fossiles sont tr¯s minoritaires dans les autres usages (15%) domin®s par lô®lectricit® 
(83%). Lôobjectif de la sortie progressive des ®nergies fossiles ¨ lôhorizon 2050 est donc, dans le 
tertiaire, un enjeu de chauffage. 

Dôapr¯s les donn®es du CEREN pr®sent®es de mani¯re plus d®taill®e en annexe 6.2.1, la 
décroissance des consommations de fioul résulte de la combinaison : 

¶ dôune am®lioration des performances des chaudi¯res au fioul lors de leur renouvellement 
(en 2019, 72% des chaudières fioul ont encore été remplacées par de nouvelles chaudières 
au fioul) ; 

¶ dôun remplacement dôune part minoritaire de ces chaudi¯res (28%), principalement par des 
chaudières au gaz (68%). 

Ces nouveaux équipements ont des durées de vie prévisionnelles de 20 à 30 ans pour les 
chaudi¯res au fioul et 15 ¨ 25 ans pour les chaudi¯res au gaz. Sôils sont bien entretenus, ils seront 
encore actifs dans la décennie 2040-2050, sauf si leur remplacement est accéléré. 

3.3.1.1 Sortie du fioul : basculer du passage au gaz vers un passage aux énergies 
décarbonées 

La planification écologique39 prévoit une quasi-extinction des consommations de fioul dans le 
tertiaire ¨ lôhorizon 2030. 

                                                   
39 France Nation Verte ï « Tableau de bord de la planification écologique ï Planifier et accélérer la transition 
écologique » ï version bêta https://e.infogram.com/95444dec-4126-496a-85ce-6a017217c0a4?src=embed 
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En 2020, selon les données du SDES40, 14,4% des surfaces du parc de bâtiment tertiaire étaient 
encore chauff®es au fioul. Dôapr¯s le SGPE, au rythme actuel, il faudrait 40 ans pour que le tertiaire 
sorte du fioul. Or la trajectoire dessinée ci-dessus est bien plus ambitieuses : 

Figure 14 : Projection SGPE de consommation de fioul à 2030 dans le tertiaire 

 

Le décret du 5 janvier 2022 a interdit depuis le 1er juillet 2022, sauf exception dûment justifiée, 
lôacquisition dôune chaudi¯re au fioul. Des actions sp®cifiques doivent °tre men®es non seulement 
pour promouvoir la sortie de ces chaudières mais aussi pour accompagner la sortie du fioul et 
lôorienter vers des solutions moins émissives (électricité, chauffage urbain, énergies renouvelables) 
pour lutter contre la tendance antérieure à remplacer du fioul par du gaz naturel. 

Compte tenu de leur durée de vie, les chaudières au fioul encore en activité ne seront pas toutes 
spontanément renouvelées avant 2030. Il faudrait en étudier la structure par âge pour établir une 
courbe de d®croissance pr®visionnelle et mesurer lôimportance des mesures suppl®mentaires pour 
respecter la trajectoire de décroissance retenue dans le cadre de la planification écologique. 

3.3.1.2 Enclencher la sortie du gaz 

Le SGPE41 affiche une baisse volontariste : 

Figure 15 : Projection SGPE de consommation de gaz à 2030 dans le tertiaire 

 
 

                                                   
40 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/consommation-denergie-par-usage-du-tertiaire 
41 France Nation Verte ï « Tableau de bord de la planification écologique ï Planifier et accélérer la transition 
écologique » ï version bêta https://e.infogram.com/95444dec-4126-496a-85ce-6a017217c0a4?src=embed 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/consommation-denergie-par-usage-du-tertiaire
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Le gaz naturel, après avoir vu sa consommation doubler de 1990 à 2018, commence à décroître 
ou, du moins, à plafonner (voir annexe 6.1).  

L¨ encore, il est difficile aujourdôhui de situer le nombre et la répartition des chaudières au gaz 
dans le secteur du tertiaire. Conna´tre lô©ge du parc de chaudi¯res et les co¾ts moyens des 
équipements est un prérequis pour piloter une politique afin de tenir les objectifs. 

Le paragraphe 2.1 de lôannexe 6 montre que, au cours des ann®es 1990-2010, les installations de 
chaudières au gaz ont été dominantes, comme la part du gaz dans le bilan global des énergies 
consommées dans le tertiaire. La durée de vie des chaudières à gaz régulièrement entretenues 
peut atteindre 25 ans. Côest la dur®e restant ¨ courir dôici 2050. Sans doute faudra-t-il cibler 
certaines entités économiques pour les aider à franchir le pas de la sortie des énergies fossiles 
plus vite. Pour que le mouvement sôop¯re au maximum de lui-même, il faut installer et promouvoir 
le plus rapidement possible lôensemble des solutions locales permettant de couvrir les besoins 
®nerg®tiques avec des solutions dô®nergie renouvelable ou de récupération (ENR&R). 

3.3.2 Accélérer le déploiement des solutions bas carbone 

Dôapr¯s une ®tude publi®e par lôAFPAC en 2022 et intitul®e ç Prospective 2050 du marché de la 
PAC », près de 350 000 pompes à chaleur (PAC) viendront équiper le parc tertiaire en 2050, 
essentiellement sur la base de la technologie air / air venant en remplacement des convecteurs 
électriques, les PAC air / eau étant également appelées à se substituer à des chaudières gaz 
centralisées. Cette progression attendue devrait amener les technologies PAC à couvrir 50% du 
marché de la rénovation (et 73% du neuf) en 2050. 

Cette dynamique repose sur des politiques nationales et européennes ambitieuses, la mise en 
îuvre du d®cret tertiaire, la poursuite du d®veloppement des gammes et des performances de 
PAC de forte puissance et une r®ponse rapide de lôindustrie aux nouveaux objectifs du r¯glement 
F-Gaz (cf. Annexe 5). 

La plupart des solutions (PAC, g®othermie, r®seaux de chaleuré) font lôobjet de plans dôactions 
opérationnelles rassemblant les principaux partenaires pour traiter des freins à leur développement 
(voir annexe 8.5). Ils paraissent indispensables pour identifier de manière collective les difficultés 
qui restent ¨ lever (r®glementaires, ®conomiques, territorialesé) et passer dôune approche 
individualisée à une approche mutualisée voire territorialis®e. Lôavanc®e de ces plans dôactions 
doit être pilotée, suivie dans la durée et actualisée. 

Les différentes solutions géothermiques, le recours à des productions solaires photovoltaïques ou 
thermiques, à la biomasse (chaudière, bois, biogaz, gazéification de mati¯re s¯che) ou lôutilisation 
des énergies de récupération sont des possibilités pour conduire des rénovations avec une 
substitution énergétique cent pour cent ENR&R, soulageant le réseau électrique. Mais dès lors que 
les puissances appelées sont importantes, les projets vont mobiliser des installations dont 
lôinvestissement peut dôautant mieux °tre optimis® que le projet par sa taille apporte une solution ¨ 
un ensemble de bâtiments situés dans une relative proximité. 

Lôapproche de mutualisation, qui peut être faite pour une grappe de bâtiments, peut aussi 
°tre faite ¨ lô®chelle dôun quartier ou du territoire local. Les réseaux de chaleur, de froid ou 
dôeau temp®r®e offrant un double usage, ou certains projets de g®othermie de nappe de moyenne 
profondeur, sont plus des projets collectifs, que de simples choix à la portée de tel ou tel 
propriétaire. La mission a constaté que les enjeux de transition énergétique étaient trop peu pris 
en compte dans les cahiers des charges des appels ¨ projet de lôAgence nationale de la cohésion 
des territoires (ANCT).  

Depuis quinze ans, nous assistons à une montée en charge des réseaux de chaleur et à leur 
verdissement rapide (cf. annexe 8.3.3.1). Ces r®seaux sont par ailleurs susceptibles dôextension, 
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pour peu quôune strat®gie dôaugmentation de lôoffre dô®nergies vertes soit ¨ lôîuvre localement. 
Celle-ci peut reposer sur le recours combiné au biogaz local, au solaire thermique, à la géothermie 
et la gazéification. 

Dans le cadre de lôadaptation au changement climatique et ¨ la hausse des temp®ratures, le 
recours au rafra´chissement va sôaccentuer. Il est donc essentiel de faciliter lôacc¯s aux 
r®seaux de froid, au m°me titre quôaux r®seaux de chaleur.  

Au niveau national, deux dispositifs de soutien existent : le fonds chaleur et le « Coup de pouce 
Chauffage des bâtiments résidentiels collectifs et tertiaires » 42  (bonifiant les CEE pour les 
opérations d'économies d'énergie qui vise à encourager l'abandon d'un système de chauffage ou 
de production d'eau chaude sanitaire au charbon, au fioul ou au gaz). La mission propose de 
maintenir dans le temps ces deux dispositifs, dôune part pour donner de la visibilité aux 
acteurs, dôautre part pour am®liorer leur connaissance (actuellement, il semble que le 
« Coup de pouce » soit méconnu du tertiaire, au vu de sa faible utilisation). 

Proposition 11 : Faire évoluer les cahiers des charges des appels ¨ projet de lôANCT pour 
mieux prendre en compte les enjeux de la rénovation énergétique du tertiaire par les 
collectivités bénéficiaires.  

Proposition 12 : Systématiser le pilotage dans la durée des plans dôactions par fili¯re ENR, 
dot®s dôindicateur dôavancement des actions, dôun suivi r®gulier et de mises ¨ jour 
régulières. 

Proposition 13 : Continuer lôaction ç Coup de pouce Chauffage des bâtiments résidentiels 
collectifs et tertiaires » ou équivalent jusquô¨ 2030 au moins. 

Proposition 14 : Accompagner lôinnovation de lôindustrie pour r®pondre au r¯glement 
européen F-Gaz afin de ne pas freiner le développement des pompes à chaleur. 

3.3.3 Inscrire le tertiaire dans des stratégies territoriales de 
déploiement des énergies décarbonées  

Pour ne pas partir a priori dans des choix « individuels », mais rester ouverts à des solutions 
collectives, les donneurs dôordre publics et priv®s du tertiaire doivent conna´tre les intentions de la 
puissance publique locale. Cette dernière peut jouer un rôle essentiel en tant que propriétaire des 
r®seaux de distribution de lô®lectricit® et du gaz sur son territoire et en tant que responsable de 
lôurbanisme. Elle est impliqu®e dans la gestion des r®seaux de chaleur, peut planifier la cr®ation 
de réseaux en géothermie « de quartier », peut réserver des fonciers pour des productions de 
chaleur verte ou dô®lectricit® verte, peut fixer des gabarits de b©timent favorable aux pompes ¨ 
chaleuré 

Que les propri®taires disposent dôun parc concentr® dans un m°me territoire ou dôun parc multi-
sites dispersé dans différentes géographies distantes, ils doivent disposer de telles informations 
qui sont de nature à changer leurs priorités au sein de leur parc, et à infléchir leur programmation. 

La démarche consisterait à diagnostiquer la présence des surfaces tertiaires dans lôespace 
urbain et à les cartographier. Dans une seconde ®tape, lôapproche consisterait ¨ identifier, dans 
ces zones urbaines à forte concentration tertiaire, des extensions possibles de réseaux de chaleur 
ou de froid, dôinstallation de dispositif de PAC g®othermiques et de boucle dôeau temp®r®e ¨ 
lô®chelle de quartiers, ou encore des potentiels de production mutualis®e de solaire thermique ou 

                                                   
42 Arrêté du 12 juillet 2022 modifiant l'arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du dispositif 
des certificats d'économies d'énergie et l'arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées 
d'économies d'énergie. 
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photovoltaµqueé Les EPCI signifieraient, aux acteurs tertiaires assujettis au DEET, ces potentiels 
et intentions, en sollicitant de leur part un positionnement pour leur parc. 

Chaque EPCI aurait lôobligation de conduire une approche strat®gique de ces potentiels de 
d®ploiement des ENR et dô®tudier les voies de portage ®conomiques (publiques ou partenariales) 
permettant de les produire, en application de son Plan Climat-Air-Energie territorial (PCAET)43. 

Recommandation 4. (DGEC, Ademe) Asseoir la sortie des énergies fossiles sur : 1) des plans 
dôactions nationaux pour accompagner et soutenir quelques fili¯res, secteurs dôactivit® ou 
familles dôacteurs ; 2) des plans dôactions territoriaux en cr®ant une obligation pour les 
EPCI, dans le cadre du Plan Climat-Air-Energie territorial (PCAET), de proposer un plan local 
effectif de d®ploiement dôoffres ®nerg®tiques renouvelables et de r®cup®ration. 

Proposition 15 : Encourager les EPCI à identifier tous les potentiels de déploiement des 
solutions locales décarbonées et annoncer leurs intentions de développement. 

Proposition 16 : Répertorier en nature et géographie, la répartition des bâtiments tertiaires 
dans leur territoire (et identifier ¨ lôoccasion les b©timents qui ont vocation ¨ sortir du 
champ tertiaire). 

3.3.4 Prendre en compte lôimpact de la transposition de la directive 
ETS2  

La directive européenne (UE) 2023/959, publiée en 2023 modifie la directive 2003/87/CE 
®tablissant un syst¯me dô®change de quotas dô®missions de GES (voir annexe 5.7). Cette nouvelle 
directive, dite ETS2, doit être transposée en 2024. 

Elle constitue une modification substantielle de la directive ETS : les carburants utilisés dans les 
secteurs du bâtiment, du transport routier et dôautres secteurs sont d®sormais int®gr®s dans le 
dispositif, ce qui se traduira par une hausse de leurs prix. 

Une partie des recettes de la vente aux enchères des quotas alimentera un nouveau fonds 
européen, le Fonds social climat (FSC). 

Proposition 17 : Lors de la transposition de la directive ETS2, veiller à ce que les recettes, 
pour la part qui sera éventuellement fléchée vers le tertiaire, 1) soient consacrées à aider 
les TPE/PME fortement consommatrices en inscrivant ces dernières dans les publics les 
plus vulnérables ¨ la hausse du co¾t de lô®nergie, 2) favorisent les dispositifs encourageant 
la migration vers des énergies bas carbone. 

                                                   
43 Lôarticle R229-51 du code de lôenvironnement d®finit le PCAET. Pour lôinstant, la seule obligation consiste ¨ 
indiquer les potentiels, mais pas ¨ d®finir les conditions dôun possible d®ploiement effectif et les intentions. 
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4 Prendre en compte la dimension économique et 
opérationnelle de la démarche de rénovation des 
bâtiments 

Le passage ¨ lôacte repose sur la capacit® des acteurs concern®s ¨ trouver des r®ponses aux 
questions ®conomiques et op®rationnelles que leur posent les objectifs quôils doivent respecter, 
que ceux-ci leur soient imposés par la r®glementation ou quôils d®coulent dôengagements librement 
pris. 

Les entreprises tertiaires et la plupart des propri®taires de locaux quôelles occupent suivent des 
logiques économiques. Celles-ci différent toutefois par leurs horizons temporels. Plusieurs 
calendriers interviennent : 

¶ Calendrier de vie technique du bâtiment (durée de vie des équipements directement liés 
au b©timent et dô®l®ments dôenveloppe) ; 

¶ Calendrier dôutilisation du b©timent (calendrier des baux en cas de location, risque de sortie 
du marché par incapacité à trouver de nouveaux occupants) : il est plus aisé de profiter 
dôune fin de bail ou du changement dôoccupant pour proc®der ¨ des travaux dont la mise 
en îuvre ne peut °tre effectu®e quand les locaux sont occup®s ; 

¶ Calendrier réglementaire (échéances des diverses obligations réglementaires) : différentes 
contraintes de performance, liées à des interdits ou obligations de changements pour 
certains équipements (sortie du fioul par exemple), peuvent amener à projeter le calendrier 
dôinterventions de mani¯re diff®rente en fonction de lô®tat ou des types dô®quipements qui 
équipent tel ou tel bâtiment ; 

¶ Calendrier des éventuels engagements Responsabilités Sociales et Environnementales 
(RSE) de lôentreprise exploitante ou du propri®taire : les grands comptes, engagés sur une 
stratégie RSE choisie, doivent agir sur un ensemble de paramètres pour respecter la 
trajectoire annonc®e. Sur les enjeux climat et consommations dô®nergie, la performance 
des locaux occupés fait indéniablement partie des leviers pour atteindre certains des 
objectifs poursuivis. 

Isoler devrait pr®c®der le changement de source de chauffage. Dans le cas contraire, lôinstallation 
de chauffage sera surdimensionnée et coûtera plus cher. Les gestionnaires de parcs importants 
pr®f¯rent raisonner sur lôensemble du b©timent et programmer des trajectoires sp®cifiques ¨ 
chacun de leur bâtiment. Cette approche conduit parfois à devancer le calendrier 2040-2050 sur 
une partie des bâtiments. Certains propriétaires voudront procéder par étape, pour diverses raisons 
de contraintes propres, ®conomiques le plus souvent. Cela pourra conduire au choix dôun sc®nario 
gliss®, mettant en sc¯ne le renouvellement dôun premier ®quipement dont la source dô®nergie ne 
sera plus carbonée et dont la puissance couvrira le besoin futur du bâtiment, lorsque celui-ci aura 
®t® isol®, et le maintien dôun ®quipement fossile (souvent au gaz) vou® ¨ dispara´tre, d¯s que les 
travaux réalisés auront permis de faire baisser la demande. De lôanalyse de tous ces paramètres 
vont d®couler des strat®gies dôinvestissement ¨ lô®chelle des patrimoines, combinant r®novations 
globales en une ou plusieurs ®tapes pour une partie des biens, et absence dôinvestissement sur 
une autre partie, selon les TRI des divers investissements à réaliser et la capacité à accéder aux 
financements permettant de les réaliser. 

Lôaugmentation des prix de lô®nergie raccourcit les TRI et accro´t lôincitation ®conomique ¨ investir 
dans la r®duction de sa consommation dô®nergie. Mais elle accro´t aussi la fragilité de nombreux 
acteurs et r®duit leur capacit® dôinvestissement. La r®duction des consommations constitue, pour 
les entreprises, lôassurance la plus p®renne contre les risques de hausse des prix de lô®nergie.  
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Retenons de ces constats, quôune approche pertinente consiste à segmenter les dispositifs 
dôaccompagnement et dôaides, en prenant en compte les capacit®s et besoins des diverses 
cat®gories dôacteurs concern®s.  

Les petits propri®taires non professionnels ne sont pas en capacit® dôassurer facilement la maîtrise 
dôouvrage dôop®rations globales de r®novation ®nerg®tique des b©timents leur appartenant. Ils 
peuvent encore moins recourir à des montages complexes comme le contrat de performance 
énergétique (CPE). Ils ne peuvent de plus ni obtenir des prix intéressants auprès de leurs 
fournisseurs ni acc®der ¨ des financements comp®titifs. En sôinspirant de lôexemple d®velopp® par 
lôAgence r®gionale ®nergie-climat (AREC) Occitanie pour lôindustrie (voir annexe 12.2.2), il apparaît 
possible de lever cet obstacle en leur proposant les services dôentreprises de ma´trise dôouvrage, 
adossées à des collectivités territoriales, capables de mutualiser des opérations et leurs risques 
sur un territoire. Les entretiens r®alis®s par la mission confirment la disponibilit® dôinvestisseurs 
professionnels ¨ contribuer ¨ la d®finition et ¨ lôexp®rimentation de tels op®rateurs territoriaux. 

Proposition 18 : Définir avec quelques parties prenantes intéressées le rôle et les 
caract®ristiques principales dôop®rateurs territoriaux (entreprises de ma´trise dôouvrage 
adossées à des collectivités) et lancer une expérimentation. 

Les co¾ts de r®novation globale et performante dôun b©timent nôont pas de lien avec sa valeur 
locative ou vénale. Ces coûts sont acceptables pour les bâtiments à forte valeur dont la pérennité 
dôoccupation est assur®e et dont la valeur locative est ®lev®e. Ils peuvent être rédhibitoires pour 
les b©timents de faible valeur dont la p®rennit® dôoccupation est incertaine et rendre inop®rante 
toute obligation réglementaire.  

Chaque territoire a sa fraction de patrimoine dont, pour des raisons de fin dôactivit® (absence de 
repreneurs), la r®novation nôest pas ®conomiquement finanable (exemple des bureaux sur 
certains territoires dôIle-de-France). Un diagnostic territorial permettrait dôidentifier les b©timents 
vulnérables et, ce faisant, les opportunités de repositionnement vers dôautres usages ou, en cas 
dôimpasse, de recyclage de fonciers lib®rables.  

4.1 Mieux évaluer le coût de la rénovation énergétique des 
bâtiments tertiaires 

La mission sôest int®ress®e au co¾t de la r®novation ®nerg®tique des b©timents tertiaires (cf. 
Annexe 9). Elle fait le constat quôil nôexiste pas de base compl¯te sur le sujet. 

Plusieurs dispositifs étudiés dans le cadre de la mission (Baisse les Watts, Tremplin, fiches CEE, 
Energies Demain) permettent dôidentifier des co¾ts de r®novation ®nerg®tique de lôenveloppe du 
bâtiment ou de renouvellement des équipements, dans une approche « par geste ». 

Toutefois, compte tenu de la variété des bâtiments et équipements du secteur tertiaire marchand, 
il nôa pas ®t® possible pour la mission dôapprocher un montant global du co¾t de la r®novation 
énergétique à partir des coûts de rénovation par geste recueillis. 

Les travaux du CGDD, de lôobservatoire de la construction BBC, de la Direction de lôimmobilier de 
lô£tat (DIE) fournissent quelques estimations44 des co¾ts de r®novation globale dôun b©timent 
tertiaire de bureaux.  

                                                   
44 les études consultées par la mission ne précisent pas le périmètre couvert qui peut aller du montant hors taxe 
des seuls travaux dôefficacit® ®nerg®tique ¨ des co¾ts dôop®ration int®grant le montant des travaux annexes, les 
études, voire la TVA. 
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Tableau 2 : Estimation des coûts de rénovation performante par m² de bureau 

 Modèle 
CGDD 

DIE BBC 
rénovation 

I4CE  BBC neuf 

Coût estimé 
de la 
rénovation par 
m² de bureau 
pour une 
rénovation 
performante 

430 ú/mĮ pour 
une 
rénovation 
BBC de 
lôenveloppe 
du bâti 
uniquement 

De 960 ú/mĮ 
(bâtiment déjà 
performant) à 
3 500 ú/mĮ 
(bâtiment peu 
performant)  

De 672 à 
2524 ú/mĮ 

Entre 469 
ú/mĮ et 1173 
ú/mĮ  

Estimation 
faite sur des 
données de 
lôobservatoire 
BBC  

De 1473 à 
1716 ú/mĮ 

 

à titre de 
comparaison 

Pour m®moire lô®tude dôimpact du DEET avait retenu un co¾t moyen de r®novation de 180 ú/mĮ. 

Ces ®tudes portent le plus souvent sur lôenveloppe du b©timent et le syst¯me de chauffage. Elles 
ne prennent pas toujours en compte les investissements liés aux changements des systèmes ECS, 
dô®clairage, ou de climatisation. Et la mission constate quóelles nôabordent pas la question du 
renouvellement des équipements métiers du secteur tertiaire marchand par des équipements plus 
performants. 

Les estimations du CGDD et de lô®tude dôimpact conduisent, de notre point de vue, à des valeurs 
largement sous-estimées, en comparaison avec celles réalisées par la DIE.  

Lôexercice m®riterait dô°tre repris sur : 

¶ une meilleure évaluation des surfaces concernées (cf. Annexe 7), 

¶ une méthode clarifiée prenant en compte : 

Á les objectifs du décret tertiaire ; 

Á des co¾ts unitaires actualis®s pour les travaux portant sur lôenveloppe et sur tous 
les systèmes techniques concourant directement à la performance énergétique des 
bâtiments ; 

Á mais aussi les coûts des travaux indissociablement liés aux interventions sur 
lôenveloppe et les ®quipements. 

Selon lôInstitute for Climate Economics (I4CE) 45 , les investissements dans la rénovation 
énergétique du bâtiment tertiaire atteignent 6,1 milliards dôeuros en 2022 et sont en progression. 

Les estimations du coût des investissements totaux nécessaires à la rénovation des surfaces 
assujetties au décret tertiaire (voir annexe 9.3) sont assorties de fortes incertitudes et donnent au 
final des écarts importants pour la rénovation énergétique des bâtiments tertiaires marchands et 
non marchands, publics et privés : 4 Mdsú en 2030 pour lô®tude dôimpact du DEET, entre 10 et 
18 Mdsú/an pour I4CE, 27 ¨ 30 Mdsú/an dôici 2030 selon Jean Pizzani-Ferri et Selma Mahfouz 
dans leur rapport paru en mai 2023, dont 20 Mdú pour les entreprises. Les résultats de ces études 
reposent sur de nombreuses hypothèses et doivent être considérés comme des ordres de grandeur 
¨ prendre avec pr®caution. Ces approches contrast®es soulignent lôenjeu de mieux anticiper cette 
dimension des besoins dôinvestissements. 

Les bâtiments tertiaires forment un ensemble très hétérogène. Les données existantes sur les 
surfaces par type de bâtiment, sur les consommations par usage des bâtiments et sur les 

                                                   
45 I4CE, « Panorama des financements climat », Novembre 2023 
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gisements dô®conomie dô®nergie (gains en ®nergie et co¾ts des gestes de rénovation) sont issues 
de travaux de reconstitutions statistiques et de simulations thermiques qui sont nécessairement 
sujets ¨ de fortes incertitudes. Il manque, pour le secteur tertiaire, de donn®es et dôun mod¯le 
suffisamment détaillé pour représenter finement les travaux entrepris par les différentes branches 
du parc tertiaire marchand en particulier. 

4.2 Débloquer la relation bailleur / preneurs autour de la rénovation 
des bâtiments  

La grande majorité des locaux tertiaires marchands sont occupés non pas par leurs propriétaires 

mais dans le cadre dôune prise ¨ bail. 

La r®glementation relative ¨ lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique ou environnementale (annexe 

environnementale au bail46 et d®cret tertiaire) parie sur lôaccord amiable du bailleur et du preneur 

qui sont invit®s ¨ ®laborer conjointement les plans dôactions requis et ¨ se r®partir la responsabilit® 

de la réalisation et du financement desdites actions. La plupart des interlocuteurs de la mission ont 

indiqué que la relation locative nô®tait pas toujours harmonieuse et quôelle pouvait m°me °tre 

tendue, voire conflictuelle. Ils ont aussi soulign® que la mise en îuvre du d®cret tertiaire, n®cessite 

une collaboration active entre le bailleur et le preneur non seulement pour la déclaration des 

surfaces et consommations sur Operat mais aussi pour lô®laboration et la r®alisation des plans 

dôactions permettant lôatteinte des r®sultats. Toutefois, cette n®cessaire collaboration peut souffrir 

du caractère dégradé de la relation locative voire contribuer ¨ lôenvenimer.  

Dans ce contexte, la mission a pris connaissance avec int®r°t de lôinitiative prise par les acteurs 

de la logistique (propriétaires et exploitants) qui ont signé le 20 mars 2024 une charte47 de principes 

communs visant à organiser et à partager la responsabilité de la performance énergétique des 

b©timents, telle que pr®vue par le d®cret tertiaire. Cette charte part de lôid®e que lôaction requise 

peut en général être couverte par les économies obtenues sur les consommations. Elle affirme 

aussi que « le b©timent, sa gestion, son ®volution, côest dôabord lôaffaire du propri®taire » et donc, 

par voie de cons®quence, lôam®lioration de sa performance ®nerg®tique. Elle ouvre ensuite la 

question du reversement par le locataire au propriétaire dôun montant ¨ lôint®rieur dôune fourchette 

bornée par « le co¾t de lôaction n®cessaire ¨ lôobtention de lô®conomie, r®parti sur sa dur®e 

dôamortissement » et par « lô®conomie effectivement r®alis®e du fait des actions ». 

Dans le tertiaire, les relations locatives sont régies par le bail commercial et, dans certains cas, par 

le bail professionnel. Ceux-ci sont fond®s sur le principe g®n®ral dôune libre n®gociation temp®r®e 

par un cadre législatif et réglementaire qui vise à préserver un équilibre entre les intérêts du bailleur 

et ceux du preneur48. (cf. annexe 5.6) 

Les demandes adress®es ¨ la mission pour faciliter lôaccord entre les preneurs et les bailleurs 

autour de lôam®lioration de la performance ®nerg®tique des b©timents tertiaires marchand 

présentent souvent une certaine ambivalence : elles demandent une intervention de lôEtat pour 

cadrer plus précisément les responsabilités respectives de chaque partie tout en préservant le 

principe de la liberté de négociation. 

Pour proposer une approche équilibrée, la mission a pris en compte les éléments suivants : 

                                                   
46 définie à lôarticle L125-9 du code de lôenvironnement, introduit par la loi nÁ2010-788 du 12 juillet 2010 valant 
engagement national pour lôEnvironnement (dite loi Grenelle 1) 
47  https://afilog.org/storage/uploads/e27f00eb-ea54-4a01-ae4c-256a63e0323b/Immobilier-logistique---Decret-
tertiaire---Principes-communs-proprie%CC%81taires-locataires_v2.pdf  
48 Lôexploitation du fonds, et sa valeur, doivent °tre pr®serv®es dôexigences du bailleur pouvant y porter atteinte. 

https://afilog.org/storage/uploads/e27f00eb-ea54-4a01-ae4c-256a63e0323b/Immobilier-logistique---Decret-tertiaire---Principes-communs-proprie%CC%81taires-locataires_v2.pdf
https://afilog.org/storage/uploads/e27f00eb-ea54-4a01-ae4c-256a63e0323b/Immobilier-logistique---Decret-tertiaire---Principes-communs-proprie%CC%81taires-locataires_v2.pdf
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¶ comme lôaffirment les acteurs de la logistique, le b©timent côest dôabord lôaffaire du 
propri®taire, dôautant que les investissements mentionnés dans la partie précédente 
correspondent ¨ des dur®es dôamortissement qui exc¯dent largement la dur®e r®siduelle 
des baux ; 

¶ le retour financier pour le propri®taire des investissements quôil sera appel® ¨ r®aliser et 
financer pour améliorer la performance énergétique de ses biens doit être mesuré sur les 
deux éléments qui concourent à la rentabilité de son activité : le rendement locatif et la 
valeur vénale des biens. 

Une notion apparaît centrale à cet égard qui est celle de la « valeur locative » des locaux tertiaires. 
En effet : 

¶ selon lôarticle L145-33 du code de commerce « le montant des loyers des baux renouvelés 
ou révisés doit correspondre à la valeur locative » ; 

¶ les professionnels de lô®valuation divisent la valeur locative du bien par un taux de 
rendement pour en calculer la valeur vénale. 

La r®glementation d®finit pr®cis®ment les ®l®ments par rapport auxquels sôappr®cient les 

caractéristiques propres au local loué prises en compte pour la détermination de la valeur locative. 

Ceux-ci se limitent, pour les aspects techniques, à « l'état d'entretien, de vétusté ou de salubrité et 

la conformité aux normes exigées par la législation du travail49 è ainsi quô¨ ç la nature et de l'état 

des équipements et des moyens d'exploitation mis à la disposition du locataire ». Ils excluent donc 

toute r®f®rence explicite ¨ la performance ®nerg®tique ou environnementale des locaux ainsi quô¨ 

celle des équipements mis à disposition du preneur par le bailleur. Pour que les travaux de 

rénovation ®nerg®tique de lôenveloppe dôun b©timent et de ses ®quipements de CVC puissent °tre 

pris en compte dans le loyer à sa première révision, il faut et il suffit, pour les cas où ce dernier 

peut °tre port® ¨ la valeur locative, dôinclure la performance ®nerg®tique de lôenveloppe et des 

®quipements dans la liste figurant ¨ lôarticle r®glementaire pr®cit®. 

Il existe aussi des cas dans lesquels la r®vision du loyer est limit®e ¨ la variation de lôindice des 

loyers commerciaux ou ne peut °tre r®vis®e quôen fonction « des usages observés dans la branche 

dôactivit® consid®r®e50 », sauf si la valeur locative du bien a été notablement augmentée. Dans ce 

dernier cas, lôaugmentation est limit®e ¨ 10% du loyer51. Un mécanisme du type de la 3ème ligne de 

quittance, introduit en 2009 ¨ lôarticle 23-1 de la loi du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 

locatifs, pourrait organiser un retour financier vers le propriétaire, pendant une durée limitée et pour 

un montant représentant une part à négocier entre le propriétaire et le locataire de lô®conomie 

réalisée par le locataire, sans modifier le montant du loyer et sans préjudice pour le preneur. Un 

tel mécanisme repose sur une bonne appréciation des économies que procureront les travaux, 

voire sur un engagement ou une assurance de r®sultat. La mission consid¯re quôune 

expérimentation serait souhaitable pour tester diverses méthodes propres à fonder la confiance 

des acteurs concernés. 

A partir du moment où on organise un retour financier vers le propriétaire pour les investissements 

de r®novation ®nerg®tique quôil r®alise et finance, il est possible dôinscrire le principe de sa 

responsabilit® sur de tels investissements. Lôapproche du code de commerce est de d®finir les 

travaux qui ne peuvent pas être mis à la charge du locataire. Pour ce faire lôarticle R145-35 renvoie 

                                                   
49 Article R145-3 du code de commerce 
50 Article R145-10 du code de commerce 
51 Article L145-34 du code de commerce 
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¨ lôarticle 606 du code civil qui, demeur® dans sa r®daction originelle de 1804, est obsol¯te52. Une 

r®®criture de lôarticle r®glementaire du code du commerce permettrait de traiter cette question sans 

modifier lôarticle du code civil. 

Compte tenu de la sensibilité des équilibres entre bailleurs et preneurs, la mission recommande à 

lôadministration dôassocier ®troitement les parties prenantes ¨ la r®daction des textes 

réglementaires correspondants. 

Recommandation 5. (DGE) Faire évoluer les articles réglementaires du bail commercial pour 
y introduire des mécanismes organisant un retour financier vers le propriétaire des 
investissements de r®novation ®nerg®tique quôil r®alise en contrepartie de lôaffirmation de 
sa responsabilité en la matière. 

Proposition 19 : Introduire ¨ lôarticle R145-3 du code de commerce la performance 
®nerg®tique comme ®l®ment dôappr®ciation des caract®ristiques propres au local pour la 
détermination de la valeur locative. 

Proposition 20 : Supprimer ¨ lôarticle R145-35 du code de commerce le renvoi ¨ lôarticle 606 
du code civil et le remplacer par une formulation incluant les travaux de rénovation 
®nerg®tique portant sur lôenveloppe du b©timent ainsi que ses équipements énergétiques 
communs aux divers locaux. 

Proposition 21 : Exp®rimenter un m®canisme inspir® de lôarticle 23-1 de la loi du 6 juillet 
1989 (3ème ligne de quittance). 

Proposition 22 : Aligner le seuil de lôannexe environnementale d®fini ¨ lôarticle L125-9 du 
code de lôenvironnement (ç locaux de plus de 2000 mètres carrés ») sur celui du décret 
tertiaire (1000 mĮ) et y faire figurer le plan dôactions d®fini entre le bailleur et le preneur dans 
le cadre du DEET. 

La valeur vénale des biens est aussi appréciée par les évaluateurs professionnels sur le fondement 

dôune m®thode projetant les revenus futurs, diminu®s des charges et travaux, actualis®s sur 10 

ans. Les investissements à réaliser par le propriétaire pour se conformer aux objectifs du décret 

tertiaire relèvent des charges qui devraient être prises en compte à ce titre. Dans la situation 

actuelle, les ®valuateurs peinent ¨ obtenir ces ®l®ments, fond®s sur des plans dôactions précis et 

chiffrés, de la part de propriétaires toujours en attente des objectifs 2030 et 2040 qui leur sont 

assignés. Les propositions de la mission visent à lever progressivement cette difficulté et à mieux 

faire prendre en compte, dans la valeur vénale des biens, la performance énergétique des 

bâtiments (travaux réalisés intégrés à la valeur locative et travaux à réaliser déduits des revenus 

futurs). 

Pour mieux ®valuer lôimpact des performances ®nerg®tiques dôun bien sur sa valeur v®nale, les 

professionnels concern®s expriment le besoin dôun indicateur des performances intrins¯ques du 

bâtiment. En application de la directive sur la performance énergétique des bâtiments, le diagnostic 

de performance énergétique (DPE) est censé fournir cet outil. Malheureusement, dans sa version 

actuelle, il ne remplit pas cet office. Il doit donc être redéfini.  

Deux approches peuvent être envisagées : 

¶ lôune, sôinspirant de ce qui a ®t® r®alis® pour le DPE r®sidentiel, fond®e sur un calcul 

                                                   
52 Cf. Annexe 5.6 
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conventionnel de la performance intrins¯que correspondant ¨ des sc®narios dôusage ; 

¶ lôautre, d®duisant des consommations dô®nergie (déclarations effectuées sur Operat pour 
les entités assujetties) une performance intrinsèque pour les cinq usages réglementaires 
fixés par la directive. 

Chacune de ces approches possibles nécessite des travaux conséquents. 

Pour lôapproche conventionnelle, il faudrait r®aliser un moteur de calcul fond® sur une mod®lisation 
des b©timents tertiaires et de leur occupation. Les cat®gories d®finies pour lôapplication de la 
RE2020 et une partie des travaux correspondants (sc®narios dôusage notamment) pourraient °tre 
réutilisés. La pratique, conforme à la réglementation européenne, serait la même que pour le DPE 
r®sidentiel avec lôintervention sur site dôun diagnostiqueur. Le retour dôexp®rience de lôentr®e en 
vigueur du nouveau DPE résidentiel pourrait aider à mettre en place des mesures permettant de 
prévenir les difficultés qui y ont été rencontrées : 

¶ une meilleure montée en compétence des intervenants ; 

¶ une exploitation automatique, utilisant lôintelligence artificielle, des nouveaux DPE d®pos®s 
sur la base de données Ademe afin de détecter des anomalies pour orienter les contrôles 
de terrain et alerter les organismes certificateurs. 

Pour ce qui concerne la seconde approche, lôattestation qui sera d®livr®e par Operat ne saurait 
valoir DPE, faute dôen respecter les ®l®ments essentiels. Pour construire un DPE tertiaire dans une 
approche fond®e sur les consommations dô®nergie, il faudrait d®velopper une mod®lisation 
permettant de déduire les consommations réglementaires des consommations déclarées. Le 
travail correspondant devrait tenir compte de la grande diversité des situations et trouver le moyen 
de remédier à la faible connaissance actuelle des consommations des équipements métiers des 
diverses activités couvertes. Elle devrait aussi permettre de traiter lôeffet de taille mis en ®vidence 
par la mission. En outre, pour être conforme à la réglementation européenne, il faudrait définir le 
r¹le de lôintervention dôun diagnostiqueur dans lôutilisation dudit mod¯le, former ces intervenants et 
d®finir leur m®canisme dôaccr®ditation.  

Il ne revient pas à la mission de se prononcer sur la voie à suivre. Elle insiste par contre sur 

lôurgence dôouvrir ce chantier et de le mener ¨ bien dans des délais maîtrisés en y associant 

les parties intéressées et en envisageant une expérimentation avant généralisation 

Recommandation 6. (DHUP) Fournir aux acteurs un outil fiable de mesure de la performance 
intrins¯que des b©timents tertiaires sous la forme dôun DPE tertiaire rénové devant être 
annexé aux baux et transactions, et assortir son entrée en vigueur de mesures de contrôle 
automatique (¨ base dôintelligence artificielle) de la qualit® des DPE r®alis®s. 

4.3 Ne pas interdire la location des passoires thermiques 

Publi®e le 8 mai 2024 au journal officiel de lôUnion europ®enne, la nouvelle directive sur la 
performance énergétique des bâtiments53 est entrée en vigueur le 28 mai 2024. Les États membres 
ont maintenant jusquôau 29 mai 2026 pour la transposer en droit national. 

La directive révisée impose de traiter en priorité les « passoires énergétiques ». Elle stipule que 
tous les bâtiments non résidentiels devront dépasser au 1er janvier 2030 le niveau de performance 
®nerg®tique quôatteignaient les 16% des b©timents non résidentiels les moins performants du pays 
au 1er janvier 2020. Ils devront ensuite atteindre a minima, au 1er janvier 2033, le niveau 

                                                   
53 directive (UE) 2024/1275 du 24 avril 2024 
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quôatteignaient les 26% des b©timents non r®sidentiels les moins performants du pays au 1er janvier 
2020. Ce niveau de performance est défini par un nombre exprimé en KWh/(m².an) de 
consommation soit en énergie primaire, soit en énergie finale. Il peut être différencié par catégorie 
de bâtiments.  

Par ailleurs, la directive prévoit de mettre en place des indicateurs communs pour les certificats de 
performance énergétique (dénommés diagnostics de performance énergétique (DPE) en France), 
bas®s sur la consommation moyenne dô®nergie du parc immobilier de chaque pays, ce qui conforte 
une nécessaire révision du DPE tertiaire français. 

La DPEB révisée va ainsi imposer la rénovation énergétique prioritairement sur les 
« passoires thermiques », ce qui ne correspond pas ¨ lôapproche retenue par la loi ELAN et 
le DEET qui assignent les mêmes objectifs à tous les bâtiments tertiaires, sans tenir compte 
de leurs niveaux de consommation énergétique autrement que par la possibilité du recours 
à la méthode fondée sur les valeurs absolues au bénéfice des bâtiments déjà performants.  

La directive impose que les normes minimales de performance énergétique des bâtiments tertiaires 
soient fixées par voie réglementaire. Le DEET offre le cadre permettant de répondre à cette 
obligation pour le patrimoine assujetti. Un cadre réglementaire doit être mis en place pour le petit 
tertiaire privé non assujetti. Il ne revient pas à la mission de définir ce cadre. Elle souligne 
cependant que lôexclusion du march® de la location de certains locaux peu performants, ¨ lôinstar 
des logements selon leur DPE, risquerait dôacc®l®rer la fermeture dôactivités tertiaires et de 
commerces en particulier, et notamment dans les territoires les plus fragiles ruraux ou urbains 
d®favoris®s. Des m®canismes autres que lôinterdiction de la location devraient °tre ®tudi®s.  

Recommandation 7.  (DHUP) Préparer la transposition de la directive performance 
énergétique des bâtiments révisée ; ®tudier des m®canismes autres quôune interdiction de 
louer les passoires thermiques du secteur tertiaire. 

Proposition 23 : Suivre dans Operat la rénovation énergétique prioritaire des « passoires 
thermiques assujetties »  

Proposition 24 : Encourager les collectivités territoriales compétentes (régions et EPCI) à 
mettre en place des programmes dôactions et des aides ¨ la r®novation ®nerg®tique des 
« passoires thermiques » tertiaires ayant un avenir. 

4.4 Adapter les dispositifs dôaides ¨ la vari®t® des acteurs 

A la demande des prescripteurs, la mission a examin® les aides mises en place par lôEtat et les 
CEE. 

En lôabsence dô®valuation dôimpact des dispositifs et de la difficult® dôobtenir des 
indicateurs de r®sultats quantifi®s pour la majorit® des dispositifs, il nôa pas ®t® possible 
pour la mission dô®valuer leur efficacit® et leur efficience. Des ®l®ments quantitatifs de 
mobilisation des dispositifs (garantie de prêt, prêts, subventions, dispositifs fiscaux, CEE) sont 
présentés en Annexe 10. 

La d®finition dôun plan de financement soutenable est la condition sine qua non de passage ¨ lôacte 
de rénovation énergétique. Mais lôentreprise est aussi confront®e ¨ la multiplicit® des v®hicules mis 
en place par un op®rateur. A titre dôexemple Bpifrance propose plusieurs pr°ts verts avec le support 
de la DG Tr®sor, de lôAdeme ou des CEE. Lôentreprise ne devrait pas avoir ¨ conna´tre cette 
segmentation qui relève de la gestion interne de la banque.  
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La mission constate que ces dispositifs sont le plus souvent désalignés, se recouvrent partiellement 
en termes de cible dôentreprise, dôassiette ®ligible notamment, obligeant lôentreprise ¨ rechercher 
dans plusieurs dispositifs les aides adaptées à son projet. Certains dispositifs sont cumulables, 
dôautres exclusifs. Par exemple lôaide tremplin est cumulable avec un CEE, mais pas avec le cr®dit 
dôimp¹ts. 

Ces dispositifs concernent 

¶ lôenveloppe du bâtiment : isolation toits, murs, planchers, fenêtres, 

¶ les équipements du bâtiment : Chauffage (PAC, accès à des réseaux de chaud, de froid), 
éclairage, ECS, CVC-traitement de lôair, GTB, 

¶ certains équipements liés au process : meubles frigorifiques (cf. partie 5).  

Faute de pouvoir cumuler plusieurs dispositifs, par exemple prêts, subvention, CEE, par manque 
de lisibilit® ou par contraintes dô®ligibilit®, ou du fait de lôabsence de dispositifs, le temps de retour 
sur investissement est jugé trop long (10 à 15 ans attendus pour le bâtiment, 3 ans pour les 
équipements) et ne permet pas de déclencher la décision de rénovation. 

Recommandation 8. (DGEC et DHUP) Segmenter lôapproche du financement des travaux de 
rénovation selon les catégories de propriétaires et rechercher dans la préparation de la 6ème 
période des CEE les meilleures modalités (bonifications, complément sous formes de 
subvention) pour ramener les TRI des opérations de rénovation des bâtiments à des niveaux 
soutenables. 

Pour faciliter lôacc¯s des petits propri®taires aux aides, plusieurs propositions sont avancées par 
la mission :  

Proposition 25 : Dans le cadre dôun partenariat entre lôEtat et les collectivit®s propos® au 
chapitre 6, appliquer le principe de subsidiarité pour laisser les collectivités en charge de 
la compétence développement économique (Région, EPCI) ou de la compétence immobilier 
dôentreprise (EPCI) intervenir aupr¯s des entreprises sur le th¯me de la r®novation 
énergétique des bâtiments et équipements métier.  

Lôobjectif est de simplifier la lecture pour les bénéficiaires, de réduire la charge administrative de 
ce type dôintervention et de concentrer les subventions de lôEtat sur des montants dôaides 
supérieures à un seuil à définir en concertation avec les régions (50 kú par exemple). 

Proposition 26 : (DGEC avec le concours de la DGE, ATEE) Dans la préparation de la 6ème 
p®riode des CEE, maintenir un large ®ventail de fiches dôop®rations standardis®es pour la 
r®novation de lôenveloppe dôun bâtiment tertiaire et des équipements associés.  

Proposition 27 : Rechercher les meilleures modalités pour ramener les TRI des opérations 
de rénovation des bâtiments à des niveaux soutenables pour les petits propriétaires et les 
locataires en am®liorant lôarticulation entre les dispositifs de CEE et les pr°ts, aides 
fiscales, subventions pour favoriser lôadditionnalit® des dispositifs, dans le respect de la 
r®glementation sur les aides dôEtat. 

Proposition 28 : (DGE, en coopération avec la DB) Pérenniser et promouvoir le crédit 
dôimp¹ts pour la r®novation ®nerg®tique des b©timents ou parties de b©timents ¨ usage 
tertiaire au-delà du 31 décembre 2024. 

Proposition 29 : (DGE en coopération avec Bpifrance) Regrouper sous un label unique « 
Prêt vert » les différents prêts proposés par Bpifrance pour accompagner les entreprises 
dans leurs travaux de transition écologique et de rénovation énergétique. 
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4.5 Aider les grands comptes et foncières à mobiliser les 
financements privés 

Les entretiens conduits par la mission lôam¯nent ¨ constater que les grandes fonci¯res 
immobili¯res cot®es ou non cot®es sont incit®es par leurs clients, leurs actionnaires, et lôagenda 
européen de la finance verte (taxonomie 54 , directive européenne Corporate Sustainability 
Reporting Directive (CSRD) 55) ¨ int®grer la r®duction de leurs consommations dô®nergie et 
dô®mission de CO2 dans leur politique ESG (Environnementale, Sociale et Gouvernance).  

De leur côté, les banques, et plus encore les organismes qui gèrent des placements longs, 
cherchent aussi à verdir leur portefeuille. Certains ont même décidé de ne financer désormais que 
des investissements verts. 

Pour les grandes entreprises, foncières immobilières propriétaires ou grands comptes 
locataires, la réglementation européenne et le DEET, mais aussi les labels internationaux56 

de b©timent durable sont ¨ la fois un aiguillon et un point dôappui pour leur Reporting ESG 
auprès de leurs clients, banquiers et actionnaires, et pour accéder aux financements 
« verts ». La mission fait le constat que ces grandes entreprises ont déjà intégré la 
rénovation énergétique des bâtiments dans leur stratégie de valorisation de leur patrimoine 
et de rotation dôactifs, le plus souvent sans recours à des soutiens publics. 

Le tiers financement et le contrat de performance énergétique (CPE) peuvent présenter des 
avantages pour accélérer les investissements dans la rénovation énergétique des bâtiments 
tertiaires. 

Le tiers financement permet de faire financer les travaux par un tiers, qui se fait ensuite rembourser 
par le client via les économies d'énergie réalisées. 

Le CPE engage le prestataire avec une garantie de performance énergétique du bâtiment, mais 
nécessite des compétences spécifiques en gestion de l'énergie. Cependant, le recours au CPE 
pour la rénovation énergétique du tertiaire marchand reste encore marginal, en raison de difficultés 
juridiques et de responsabilité sur les travaux d'enveloppe.  

Les sociétés de financement des ®conomies dô®nergie57  (Sofegie) financent aussi bien les 
investissements visant ¨ ®conomiser lô®nergie que ceux visant la r®cup®ration de chaleur ou la 
production dô®nergies renouvelables. Elles proposent diverses solutions de financement. Le bilan 
2023 58  montre que leur activité se développe fortement par octroi de crédits alors que les 

                                                   
54 Le règlement européen « Taxonomie » vise à établir un système de classification unifié des activités économiques 
permettant de déterminer si ces activités peuvent être considérées comme « durables sur le plan environnemental 
» (ou « vertes »). Le règlement demande aux principaux acteurs économiques ï financiers et non financiers ï de 
rendre compte de la proportion de leurs activit®s ç vertes è. Lôobjectif est de r®orienter les investissements vers les 
activités favorables à la transition écologique. Les activités immobilières sont soumises à la taxonomie européenne : 
pour lôacquisition et la propri®t® de b©timents, pour lôexploitation, lôentretien et la maintenance des b©timents et de 
leurs équipements techniques (efficacité énergétique et régulation), pour la construction et la rénovation des 
bâtiments. 

55 Applicable depuis le 1er janvier 2024, la directive européenne Corporate Sustainability Reporting Directive 
(CSRD) fixe de nouvelles normes et obligations de Reporting extra-financier sur les données ESG 
(Environnementaux, Sociaux et Gouvernance) de lôentreprise. Elle concerne les grandes entreprises et les PME 
cotées en bourse. Les informations récolt®es permettront de mieux ®valuer lôimpact de lôentreprise et de lôactivit® 
de lôentreprise sur lôenvironnement. 

56 https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/novethic-fair_-
_evaluation_du_marche_europeen_des_labels_de_finance_verte_et_solidaire_-_septembre_2022.pdf  
57  https://www.asf-france.com/wp-content/uploads/2020/04/Sofergie-protection-de-l-environnement-et-economies-
d-energie.pdf  
58 https://www.asf-france.com/wp-content/uploads/2024/03/Sof-An23.pdf  

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/novethic-fair_-_evaluation_du_marche_europeen_des_labels_de_finance_verte_et_solidaire_-_septembre_2022.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/novethic-fair_-_evaluation_du_marche_europeen_des_labels_de_finance_verte_et_solidaire_-_septembre_2022.pdf
https://www.asf-france.com/wp-content/uploads/2020/04/Sofergie-protection-de-l-environnement-et-economies-d-energie.pdf
https://www.asf-france.com/wp-content/uploads/2020/04/Sofergie-protection-de-l-environnement-et-economies-d-energie.pdf
https://www.asf-france.com/wp-content/uploads/2024/03/Sof-An23.pdf
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opérations de crédit-bail se réduisent. 

Le crédit-bail immobilier59 et la cession-bail60 sont des modalit®s de financement de lôactif 
immobilier qui pourraient être davantage mobilisés pour accélérer la rénovation 
énergétique des bâtiments du tertiaire marchand, notamment en introduisant un cadre fiscal 
incitatif pour les opérations incluant un volet « efficacité énergétique ». 

Aujourdôhui les entreprises qui ont recours au crédit-bail immobilier lors de lôachat dôun immeuble 
ancien nôint¯grent pas de programme de travaux pour la r®novation ®nerg®tique de lôimmeuble. 

Pour atteindre les objectifs du décret tertiaire, il pourrait donc être envisagé de dynamiser 
ce march® par lôintroduction dôun cadre fiscal incitatif (modification l®gislative) pour les 
opérations de crédit-bail immobilier incluant un volet « efficacité énergétique », afin de 
susciter imm®diatement les projets dôinvestissement des entreprises dans la rénovation de 
leur parc immobilier. La mission reprend ici une proposition dôASF61 et Bpifrance présentée 
en annexe 11.1.3.1. 

Recommandation 9. (DG Tr®sor, CGDD et DGE) (1) Etudier lôeffet dôentra´nement du 
d®ploiement progressif de lôagenda europ®en pour la finance durable sur lôacc¯s aux 
financements privés pour les propriétaires professionnels (2) Adapter les mécanismes de 
crédit-bail et cession-bail pour encourager la rénovation énergétique.  

Proposition 30 : (DGE, DG Tr®sor) Etudier pour des acquisitions dôimmeubles anciens ou 
de refinancement des actifs des entreprises avec un volet travaux dôam®lioration de la 
performance énergétique, la mise en place dôune fiscalit® int®grant un amortissement 
dérogatoire pérenne (modification législative) : 1) Pour des opérations de crédit-bail 
immobilier62, par lôinstauration dôun r®gime ç efficacité énergétique » permettant de ne pas 
réintégrer le suramortissement en sortie dôop®ration ; 2) Pour les op®rations de cession-
bail, par la possibilit® pour lôentreprise, en plus du premier volet, dô®taler sur la dur®e du 
contrat, la plus-value de cession, tel que permis par lôarticle 9 de la loi de finances 
rectificative du 20 avril 2009 (reconduite partiellement en 2021 et 2022) et sous conditions. 

                                                   
59 Dans le cas dôun cr®dit-bail immobilier, le Crédit Bailleur (banque) acquiert un immeuble donné en crédit-bail 
immobilier (mode de financement) à un Crédit Preneur (entreprise) moyennant le paiement dôun loyer 
(correspondant ¨ lôamortissement de lôimmeuble et la r®mun®ration du cr®dit bailleur). Par option, ¨ la fin du contrat, 
le Crédit Preneur peut acquérir le bien, généralement, pour 1 euro. Le Crédit-Bail Immobilier permet un 
amortissement d®rogatoire (par rapport ¨ une dur®e dôamortissement standard de 20 ans), sur la dur®e du contrat 
(entre 12 et 15 ans), de lôimmeuble financ®, au travers des loyers factur®s par le Cr®dit Bailleur au Cr®dit Preneur. 
Les loyers déductibles représentent la part amortissable du bien et les intérêts versés au Crédit Bailleur. A la levée 
dôoption dôachat le Cr®dit Preneur est alors redevable dôune part (exclusion du terrain) de taxe - produit exceptionnel 
- sur la part dôamortissement acc®l®r® quôil a pratiqué pendant la durée de son contrat. 

60 Il y a cession bail quand le vendeur de lôimmeuble est ®galement le futur Cr®dit Preneur. Lors de cette vente le 
vendeur/crédit preneur est taxé sur la plus-value quôil r®alise. Pour dynamiser la cession-bail, lôarticle 3 de la loi de 
Finances rectificative du 20 avril 2009 a autoris® lô®talement de la plus-value de cession en cas de cession bail, 
cette disposition a été reconduite en 2021/2022 avec une éligibilité plus restreinte. 
61 https://www.asf-france.com/  
62 Le crédit-bail immobilier peut intégrer des équipements dans la limite de 20% de son montant. 

https://www.asf-france.com/
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4.6 Accompagner la filière du bâtiment dans la montée en puissance 
de son offre pour la rénovation énergétique des bâtiments 

La capacité de la filière à répondre aux besoins de la rénovation énergétique des bâtiments dépend 
de deux enjeux principaux : 

¶ La qualité et les compétences des personnels de la branche construction et les 
compétences à acquérir, soit au cours de processus de formation initiale, soit au titre de la 
formation continue pour les salariés déjà en activité ;   

¶ Une interrogation sur lôadaptation des formes et modes dôorganisation des entreprises dans 
les bassins dôemploi, pour garantir leur capacit® ¨ pouvoir r®aliser les chantiers de demain. 
La préfabrication et la semi-industrialisation des techniques de rénovation ont une 
incidence forte sur le nombre de salariés nécessaires à la réalisation de chaque chantier, 
comme sur leurs profils. 

4.6.1 Formation 

Ce champ de pr®occupation a fait lôobjet dôanalyses diverses et de publications de notes et 
rapports.  

Les notes produites par France stratégie en collaboration avec la Dares63, présentent une synthèse 
des travaux concernant lô®volution des salari®s dans les m®tiers du b©timent dans le contexte de 
la transition écologique. Elles décrivent aussi bien les besoins liés au remplacement des départs 
en retraite, que les enjeux liés aux compétences nouvelles. Le graphique ci-dessous résume les 
grands constats et les tensions qui en découlent. 

Figure 16 : Projection à 2030 des tensions sur les métiers du bâtiment 

 

Ces notes abordent aussi les besoins en matière de formation continue ainsi que les évolutions à 
envisager dans les dispositifs de formation initiale. Elles analysent aussi le besoin de massification 

                                                   
63 France Stratégie avec la Dares : « Rénovation énergétique des bâtiments : quels besoins de main-dôîuvre en 
2030 ? è, note dôanalyse strat®gique NÁ126, septembre 2023 ; et « Rénovation énergétique des bâtiments : 
comment répondre aux besoins en emploi et en formation ? è, note dôanalyse strat®gique NÁ127, septembre 2023  
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de solutions de r®novation globale ainsi que ses cons®quences sur lôorganisation des entreprises. 
Ce sujet est abordé dans la partie suivante. 

Le SGPE a conduit des travaux sur lôapproche de lôensemble des secteurs de la transition 
énergétique et sur les enjeux de compétences liées au regard de la trajectoire des différents 
secteurs impactés.  

LôAdeme et son partenaire, lôassociation Alliance Ville Emploi, d®veloppent depuis fin 2022 le 
programme européen Build Up Skills (BUS 1 et BUS 2), qui vise justement à cerner, dans 
lôensemble des m®tiers li®s ¨ la construction neuve ou aux r®novations dans les secteurs 
résidentiels et tertiaires, les prévisions des besoins et les adaptations nécessaires.  

En mars 2024 a été présentée la synthèse de leurs travaux, articulés avec France Stratégie et 
conduits en sôappuyant sur des scenarii compatibles avec les objectifs français et européens. Tous 
les partenaires ont été associés. Le rapport issu de cette collaboration64 analyse tous les enjeux et 

tous les paramètres à prendre en compte. Il décrit les outils développés pour accompagner le 
mouvement des dispositifs MOOC et pour déployer les programmes Feebat ou Praxibat. 

Lô®tude rendue a d®bouch® sur la formulation dôun ensemble de propositions synth®tis®es au 
travers de 17 fiches de programmes-actions. Il convient de veiller à capitaliser ce travail. 

Enfin, il est certain que la dynamique nationale doit aussi être déclinée par chaque Région, en y 
impliquant les parties prenantes territoriales. La d®marche doit sôancrer dans les territoires, de sorte 
que lôoffre puisse exister partout. Les sp®cificit®s de fili¯res r®gionales et les techniques li®es 
doivent être prises en compte. 

Pour les pratiques de formation par lôaccueil de personnes en insertion sur les chantiers, le retour 
des exp®riences en cours dans quatre r®gions et sur une dizaine de bassins dôemploi, montre que 
cela fonctionne si une personne au moins, attachée au niveau EPCI, assume les liaisons, pour que 
cette obligation dôaccueil figure dans les cahiers des charges des ma´tres dôouvrage publics, 
notamment les bailleurs sociaux, la fasse connaître auprès des entreprises potentiellement 
b®n®ficiaires dans le bassin dôemploi ainsi quôaupr¯s des acteurs sociaux susceptibles de 
sélectionner les candidats. 

4.6.2 Du côté des entreprises  

Les questions qui se posent concernent lôanalyse des modes constructifs et la capacit® ¨ faire 
correspondre à chacun des modes identifiés, des systèmes de rénovation correspondants, 
industrialisables, autorisant des préfabrications en ateliers, pour justement diminuer les temps de 
chantier sur site et, en conséquence, faire baisser le coût unitaire65. 

Dans le cas où il est envisagé de pré-fabriquer, les exigences de précision des tailles des pièces 
à poser nécessitent du « sur-mesure ». Cette exigence impose de sô®quiper de machines de 
d®coupe num®ris®es. Pour °tre rentable, ce type dô®quipements doit traiter un certain volume et 
repr®sente un investissement de plusieurs centaines de milliers dôeuros, voire un million. De tels 
équipements ne sont pas accessibles aux entreprises individuelles et petites entreprises 
artisanales66.  

                                                   
64 Rapport BUS2 « Transition écologique du bâtiment : diagnostic des besoins en emplois, métiers et compétences 
jusquôen 2030 », juillet 2023 
65  Guy Hascoët, « Conditions pour accélérer et amplifier le rénovation biosourcée en France », mars 2023.  
66 France Stratégie ï Dares, « Rénovation énergétique des bâtiments : quels besoins de main-dôîuvre en 2030 ? », 
note dôanalyse nÁ126, septembre 2023, & « Rénovation énergétique des bâtiments : comment répondre aux 
besoins en emploi et en formation ? » ; note dôanalyse nÁ127, septembre 2023 ; SGPE, « Stratégie emplois et 
compétences pour la planification écologique » Version préliminaire pour publication externe, Février 2024 
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De leur c¹t®, les entreprises de taille r®gionale, voire les groupes nationaux, m°me sôils parviennent 
à proposer des solutions « clés en main » pour tel ou tel type de rénovation, ont besoin, eux aussi, 
de regrouper des compétences et de disposer de relais dans chaque bassin local, capables de 
réaliser et suivre les chantiers. 

Cette question dô®volution de la fili¯re (alliances, r®organisationé) doit donc °tre anim®e de façon 
structurée, en y impliquant toutes les parties prenantes. Ceci doit être fait avant que certains 
opérateurs ne cherchent à développer une logique « dôub®risation », qui consiste à verticaliser la 
relation entre acteurs, en les mettant en situation progressive de totale dépendance : 

¶ Identifier les tendances en termes de production et de mise au point des solutions 
industrialisables, sous forme dôateliers ç régionaux et locaux », 

¶ Proposer les types de partenariats et dôalliance qui pourraient na´tre, entre grands, moyens 
et petits donneurs dôordre et des regroupements entre entreprises de petite ou de taille 
interm®diaire dans les bassins dóemploi, En d®duire le type dôappui et dôaccompagnements 
¨ pr®voir pour en faciliter lô®mergence au plan juridique (investissements éventuels 
mutualis®sé). 

Proposition 31 : Pérenniser le dispositif BUS, les programmes Feebat et Praxibat et 
sôassurer quôun lieu permanent interminist®riel traite des enjeux de formation, adaptation, 
disponibilité des salariés du secteur du bâtiment. 

Proposition 32 : Conduire un travail dôanticipation, de suivi et dôanimation autour des 
questions de réorganisation des chaînes de valeur au sein du secteur du bâtiment, et des 
types de regroupements et dôalliance ¨ na´tre. 
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5 Accorder la m°me attention ¨ lôam®lioration de lôefficacit® 
®nerg®tique des activit®s tertiaires marchandes quô¨ la 
rénovation des bâtiments les hébergeant  

Si la question de la rénovation énergétique des bâtiments concerne beaucoup plus souvent les 
propri®taires que les entreprises tertiaires, celle de lôam®lioration des performances ®nerg®tiques 
de leurs équipements métiers relève entièrement de ces entreprises. 

5.1 Aider les chefs des entreprises tertiaires ¨ sôengager dans 
lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique de leur activit® 

La prise de conscience par le chef dôentreprise des ®missions de CO2 et des consommations 
dô®nergie de ses activit®s, des obligations en mati¯re de r®duction de celles-ci, et des avantages 
que cela pourrait lui apporter en termes de compétitivité et de notoriété constitue le premier pas 
pour engager lôam®lioration de lôefficacité énergétique de ses activités.  

Source : mission 

La sensibilisation du chef dôentreprise passe par diff®rents vecteurs : les branches professionnelles, 
les r®seaux consulaires, les op®rateurs de lô£tat ou des collectivit®s, les bureaux dô®tudes, les 
op®rateurs dô®nergie, etc. Les dispositifs d'accompagnement existent (cf. infra), mais sont 
fragmentés.  

La mise en place dôune approche coordonn®e au niveau r®gional, voire intercommunal 
permet de coconstruire la démarche la plus adaptée aux territoires pour sensibiliser et 
former les chefs dôentreprises du secteur tertiaire marchand aux questions ®nerg®tiques 
sur la base dôune m®thodologie propos®e par lôAdeme (cf. infra proposition de coordination 
locale). 

Une fois la prise de conscience de l'impact environnemental établie, la connaissance des 
consommations dô®nergie de lôentreprise, par b©timent, par zone, par ®quipement est essentielle. 

La g®n®ralisation dôinstruments de mesure des consommations dô®nergie par partie de 
bâtiment et/ou par équipement est une bonne pratique pr®alable ¨ lô®tablissement dôun 

Prendre 
conscience

Mesurer 
et établir 

un 
diagnostic

Définir un plan 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
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Figure 17 : Processus de décision de l'acte de rénovation énergétique 
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diagnostic des consommations pour une entreprise du secteur tertiaire marchand. 

Les plus petites entreprises peuvent être accompagnées par les réseaux consulaires (TPE-PME 
Gagnantes ¨ tous les co¾tsé), les agences des collectivités, ou par exemple La Poste à travers le 
dispositif Baisse les watts, pour réaliser un diagnostic de leurs consommations. 

Les PME peuvent être accompagnées par des dispositifs dédiés : Bpifrance et lôAdeme, ¨ travers 
PerfôImmo, cherchent à inscrire les entreprises dans une trajectoire conforme au DEET.  

Une fois le diagnostic des consommations dô®nergie pos®, le chef dôentreprise peut d®finir avec le 
concours de ses fournisseurs dô®quipements, voire dôun bureau dô®tude, une liste de mesures 
d'®conomie d'®nergie ¨ mettre en îuvre, une estimation des ®conomies potentielles et un 
calendrier pour la mise en îuvre, en fonction de la strat®gie propre de lôentreprise. 

La première action à mettre en place est une sensibilisation des employés aux gestes de 
sobriété énergétique. Ces actions figurent en bonne place dans les fiches filières du programme 
Baisse les Watts67. 

Toutefois, la d®finition dôun plan de financement soutenable est la condition sine qua non 
de passage ¨ lôacte de r®novation énergétique. 

Ce plan de financement tiendra compte des projections dô®volution de lôactivit®, des possibilit®s 
dôam®lioration du processus de production, des ®conomies r®alis®es, des aides publiques ou 
privés (CEE) mobilisables, du temps de retour sur investissement, et des éventuelles baisses de 
chiffre dôaffaires engendr®es par des travaux importants sur les ®quipements m®tiers concern®s. 

5.2 Surmonter la difficulté à accéder à des aides foisonnantes 

Lôoffre des aides ¨ la transition ®nerg®tique et ®cologique (TEE) est à la fois complexe et 
foisonnante, formée par une stratification progressive de dispositifs sans réelle réflexion 
dôensemble. En effet, les dispositifs dôaides ¨ la TEE associent souvent plusieurs th®matiques : 
enveloppe du bâtiment, équipements, flux dô®nergie, eau, d®chets, flux de mati¯res, flotte de 
v®hiculesé Aux aides lô£tat et de ses op®rateurs sôajoutent les CEE ainsi que les dispositifs des 
collectivités et de leurs agences. 

Dans le cadre de leur compétence de développement économique, les collectivités (Région et 
EPCI) mettent en place des aides aux entreprises qui peuvent intégrer la performance énergétique 
des outils de production des TPE, PME et artisans.  

Ces dispositifs des collectivités définis par les assemblées délibérantes intègrent des choix 
territoriaux sp®cifiques (r¯gles dô®ligibilit®, assiette retenue, r¯gles de cumulé), qui ajoutent de la 
complexit® pour le chef dôentreprise, compliquent le montage des dossiers de financement et 
alourdissent la charge administrative aussi bien pour lui que pour les services instructeurs. 

Lôentreprise est confront®e ¨ de multiples op®rateurs publics ou parapublics : services de lô£tat, 
collectivités, Ademe, Bpifrance, agences régionales, agences locales, réseaux consulaires, mais 
®galement priv®s, les bureaux dô®tudes, installateurs, ®nerg®ticiens oblig®sé qui proposent un 
large ®ventail de dispositifs de diagnostic, dôaccompagnement, de financement (pr°ts, subventions, 
garanties, aides fiscales, CEE, etc.). Au niveau local, les interactions et la coordination entre 
op®rateurs de lôEtat et des collectivit®s ont lieu de mani¯re informelle, ce qui ne garantit pas une 
orientation efficace de lôentreprise vers la solution la plus adapt®e à son besoin ou à son activité. 

Lôoffre appara´t peu lisible et difficilement visible par les entreprises, notamment les TPE-PME. En 
lôabsence de v®ritable parcours usager, les entreprises qui d®cident de passer ¨ lôacte sôorientent 

                                                   
67 https://www.baisseleswatts.fr/ressources/fiches-filieres/  

https://www.baisseleswatts.fr/ressources/fiches-filieres/
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vers les dispositifs des op®rateurs au fil de lôeau en fonction des informations qui leur parviennent. 

Les entreprises disposent dôune visibilit® limit®e sur la p®rennit® des dispositifs (de nombreux 
dispositifs sôach¯vent au 31 d®cembre 2024) alors que lô®tablissement dôun plan dôactions pour la 
r®novation ®nerg®tique dôun b©timent ou le renouvellement des ®quipements, lô®tablissement dôun 
plan de financement soutenable et la prise de décision demandent du temps. 

Face au foisonnement des aides à la transition écologique (TEE), les administrations et opérateurs 
de lôEtat ont mis en place des plateformes en ligne pour apporter de la lisibilit® ¨ lôoffre 
dôaccompagnement. 

Tableau 3 : Principales plateformes publiques de présentation des aides aux entreprises 

Sites dôinformations de lôEtat et de ses 
opérateurs 

Acteurs 

https://mission-transition-
ecologique.beta.gouv.fr/  

MTECT, MEFSIN, place des entreprises, 
ADEME, Bpifrance, CCI France, CMA France 

https://place-des-entreprises.beta.gouv.fr/   

https://www.bpifrance.fr/taxonomy/term/1076  Bpifrance 
2061 aides publiques recensées68 

https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/  ADEME 

https://les-aides.fr/  CCI France 
1875 aides publiques recensées69 

https://www.aides-entreprises.fr/  CMA France 
2165 aides publiques recensées70 

On y retrouve aussi bien les aides de lôEtat que celle des collectivit®s. Ces sites sont avant tout 
des catalogues de dispositifs dôaides avec un outil de recherche des plus limit®s et qui ne permet 
pas ¨ un chef dôentreprise de construire ou pr®senter son projet et de trouver la combinaison des 
aides qui lui permettra de réduire au maximum son temps de retour sur investissement. 

Recommandation 10. (DGE, Ademe, Bpifrance) Etudier une reconfiguration de la plateforme 
dôaides aux entreprises ç mission-transition-écologique è, sôappuyant le cas ®ch®ant sur 
une IA, centr®e sur une approche usager capable dôanalyser le projet de r®novation 
®nerg®tique dôun b©timent pr®sent® par un propri®taire ou un chef dôentreprise du secteur 
tertiaire afin de lui proposer la combinaison de dispositifs dôaides le plus adapt® ¨ son 
projet. 

Proposition 33 : (DGE, DGEC, Ademe, Bpifrance) Etudier la possibilité de stabiliser les 
dispositifs dôaides dans la dur®e (3 ans minimum pour les ®quipements m®tiers, 5 ans pour 
les travaux sur lôenveloppe des b©timents ou les ®quipements CVC), afin de donner de la 
visibilité aux bénéficiaires potentiels.  

Proposition 34 : (Bpifrance, DGE) Promouvoir la garantie développement vert lancée le 20 
mars 2024 par Bpifrance en faveur des projets de rénovation énergétique pour mobiliser 
les fonds de prêts des réseaux bancaires en faveur des PME, TPE et artisans. 

                                                   
68 IGF, avril 2023 : Revue des aides à la transition écologique 
69 IGF, avril 2023 : Revue des aides à la transition écologique 
70 https://www.aides-entreprises.fr/ le 30 avril 2024 
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5.3 Etendre la politique de rénovation des bâtiments tertiaires 
marchands ¨ lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique des 
équipements métiers  

Malgré des différences parfois significatives, les diverses sources de données sur les 
consommations dô®nergie du tertiaire convergent sur le constat du poids pr®pond®rant des 
consommations relatives aux équipements métiers par rapport à celles liées au bâtiment pour de 
nombreuses activités (cf. Annexe 6). 

Figure 18 : Consommation dô®nergie par usage et par branche dôactivit® en 2009 

 

Source CGDD 71 

Lôimportance dôinclure les ®quipements métiers dans les réflexions est mise en avant par 
lôillustration ci-dessus. A titre dôexemple, la boulangerie-p©tisserie est lôune des activit®s les plus 
énergivores où les équipements frigorifiques, les équipements de production et les équipements 
de cuisson peuvent repr®senter jusquô¨ 90% de la consommation ®nerg®tique72. Il en va de même 
pour la teinturerie blanchisserie dont le ratio moyen de consommation par unité de surface 2021 
tir® dôOperat d®passe celui de la boulangerie-pâtisserie (922 KWh/m2 contre 761). Ainsi, sans 
mesures ciblant les usages autres que le chauffage, il est très difficile de réduire les 
consommations du secteur tertiaire marchand de plus de 30 %. 

Il convient donc de sôint®resser au renouvellement des ®quipements m®tiers par des ®quipements 
plus performants en termes de consommation dô®nergie et dô®mission de gaz ¨ effet de serre. 

La mission tient ¨ souligner lôindigence des ®l®ments disponibles sur ce sujet, tant en termes de 
donn®es de consommation dô®nergie et dô®mission de gaz ¨ effet de serre, quôen terme de 
dispositifs dôaccompagnement au renouvellement des ®quipements. Cette absence de prise en 
consid®ration, ¨ sa juste mesure, de lôenjeu imp®ratif de lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique 

                                                   
71 CGDD Energies Demain, « Scenario de rénovation énergétique des bâtiments tertiaires. Quelles solutions pour 
quels co¾ts ¨ lôhorizon 2050 ? », Décembre 2020 
72 CMA AURA, « TPE gagnantes à tous les coûts - le guide métier boulangerie artisanale » 










































































































































































































































































































































































































































































































